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NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

' par décret impérial du 29 avril, sont nommés : 

j
er

 avocat général à la Cour impériale de Metz, M. Le-
l procureur impérial près le Tribunal de première ins-

» de Nancy, en remplacement de M. Moisson, qui a été 
B°œ £ premier avocat-général à Montpellier : 

"t Leclerc, 8 août 1838, substitut à Saint-Mihiel ;— 23 no-
hrel842, substitut du procureur-général à la Cour royale 

Jjfftoncy; —21 juillet 1849-, procureur de la République à 

^Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
■ ^.

tnc
y (Jleurlhe), M. Bompard, procureur impérial près le 

:fo
e

d'EjHriàl, en remplacement de M. Leclerc,- qui est nom-
mé premier avocat général : 

Alf Bompard, 17 mars 1832, substitut à Saint-Mihiel ; — 6 
juillet 1838, procureur du roi à Verdun; — 28 juillet 1851, 
procureur de la République à Epinal; 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
fgpjnfil (Vosges), M. du Plessis, procureur impérial près le 
sifge de Verdun, en remplacement de M. Bompard, qui est 
nommé procureur impérial à Nancy : 

M. du l'Iessis, 184-i, juge suppléant à Siint-Mihiel ; — 2 
septembre 184t, substitut à Saiut-Dié; — 4 septembre 1849, 
juktiiutà Saint-Mihiel; — 4 novembre 1850, procureur de 
la République à Remiromont ; — 28 juillet 18 il, procureur 
je la République à Verdun ; 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
-à Verdun (Meuse), M. May, substitut du procureur impérial 
près le siège de B^r-le Duc, en remplacement de M. du Pies-
sis, qui est nommé procureur impérial à Epinal : 

il. May, 1847, juge suppléant à Remiremont; — 15 janvier 
184", substitut au même siège; — 10 septembre 1851, substi-
tua Bar- le-Duc; 

Conseil 1er à la Cour impériale de Metz, M. Pécheur, prési-
dent du Tribunal de première instance deBriey, en remplace-
ment de M. Desroben, décédé: 

II. Pécheur, 1839, jugea Charlevilfe ; —31 janvier 1839, 
président du Tribunal civil de Briey; 

Conseiller à la Cour impériale d'Orléans, M. Chevrier , 
avocat-général à la même Cour, en remplacement de M. Dou-
tille, décédé ; 

11. Chevrier, 12 avril 1848, avocat-général à la Cour d'appel 
d'Orléans ; 

Avocat-général à la Cour impériale d'Orléans, M. Greffier, 
substitut du procureur-général près la même Cour, en rem-
placement de M. Chevrier, qui est nommé conseiller ; 

Substitut du procureur général près la Cour impériale de 
Mou, M. Roidot, procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Langres, en remplacement de M. Desser-
teaux, qui a été nomme conseiller à Besançon : 

11. Roidot, 1850, licencié en droit, juge de paix du canton 
JeMesvres; — 21 janvier 1850, substitut au Tribunal de 
tbarolles; — 19 mars 1852, subsiitut à Autun ; — 1854, 
procureur impérial à Louhans ; — 7 janvier 1854, procureur 
impérial à Langres: 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Langres (Haute-Marne), M. Blondel, procureur impérial 
K«* le siège de Chàtillon-sur-Seine, en remplacement de 
H. U-oidot, qui est nommé substitut du procureur impérial : 

M. blondel, 1849, juge suppléant à Chaumont (Haute Mar-
*); — <> novembre 1849, substitut à Semur (Côte-d'Or) ; — 
»> novembre 1850, substitut à Chaumont (Haute-Marne); — 
lûéécembre 1851, procureur de la République à Chàtillon-
sur-Seine; 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
deCliàtillon-sur Seine (C&ie-d'Or), M. Lièvre, subsiitut du 
Pj'°wreur impérial près le siège de Dijon, en remplacement de 
"•■Bioftclel qui est nommé procureur impérial près le Tnbu-
* «ta Labres : 
Jj'Uèvi*, 1848, avocat; — 27 mars 1848, substitut du 

"""Hah-e du gouvernement à Beauue; — 6 janvier 1849, 
Wiiut du procureur de la République à Dijon ; 
* IJ t>stuut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

^«e instance de Dijon (Côte-d'Or), M. Demoly, substitut du 
P «cureur impérial près le siège d'Autun, en remplacement de 
*■ Lièvre 
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52, avocat ; —2 lévrier 1852, substitut à 
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u
 procureur impérial près le Tribunal de pre-

^ instance de Semur (Côte-d'Or), M. Pierre-Claude-Ludo-
en remplacement de M. Duruisseau, qui 

placement de M. Villeret, démissionnaire. 
Des dispenses sont accordées à M. Pécheur, nommé, par le 

présent décret, conseiller à la Cour impériale de Metz, à rai-
son de sa parenté au degré prohibé avec M. Pécheur, prési-
dent de chambre à la même Cour. 

Par autre décret en date du même jour, sont nommés : 

Juges de paix : 

Du canton de Mezidon , arrondissement de Lisieux (Calva-
dos), M. Guillemard, juge de paix du canton de Goderville, en 
remplacement de M. Fleury, décédé; — Du canton de Goder-
ville, arrondissement du Havre (Seine-Inférieure), M. Louis-
Joseph Martin, ancien greffier de justice de paix, en remplace-
ment de M. Guillemard, nommé juge de paix de Mezidon; — 
Du canton d'Ecos, arrondissement des Andelys (Eure), M. 
Corbin, juge de paix du canton de Brionne, en remplacement 
de M. Jauneton, admis sur sa demande à faire valoir ses droits 
à la retraite pour cause d'infirmités. (Loi du 9 juin 1853, ar-
ticle 2, § 3); — Du canton de' Brionne, arrondissement de 
Bernay (Eure), M. Belhache, juge de paix du canton de Saint-

André, en remplacement de M. Corbin, nommé juge de paix 
à Ecos ; — Du canton de Boulogne, arrondissement de Saint-
Gaudens (Haute-Garonne), M. Pierre-Louis Cordes, ancien 
juge de paix, en remplacement de M. Deswarle, qui, sur sa 
demande, continuera de remplir les fonctions de juge de paix 
à Lons (Pas-de-Calais); — Du canton de Montgiscard, arron-
dissement de Villefranche (Haute-Garonne), M. Claude-Castor-

Auguste Mazoyer, ancien avoué, maire d'Escalquens, en rem-
placement de M. Ortric, admis sur sa demande à faire valoir 
ses droits à la retraite pour cause d'infirmités. (Loi du 9 juin 
1853, art. 11, §3); — Du canton d'Arinihod, arrondissement 
de Lons-le-Saunier (Jura), M. Napoléon-César Dufort, maire, 
en remplacement de M. Oyselet, décédé; — Du canton de Sau-
gues, arrondissement du Puy (Haute-Loire) , M. Ballhazar-
Antoine Cisternes, ancien notaire, maire de Mazeyrat-Cres-
pinhac, en remplacement de M. Martin-Malaleuge, admis sur 
sa demande à faire valoir ses droits à la retraite pour cause 
d'infirmités. (Loi du 9 juin 1853, art. 11, § 3) ; — Du canton 
de Lauzès, arrondissement de Cahors (Lot), M. Delpech, sup-
pléant actuel, membre du conseil général, ancien membre 
du conseil d'arrondissement, en. remplacement de M. Valéry, 
admis sur sa demande à faire valoir ses droits à la retraite 
pour cause d'infirmités. (Loi du 9 juin 1853, article 11, 
paragraphe 3) ; — Du canton de Vézelise, arrondissement de 
Nancy (Meurthe), M. d'Arbois, suppléant de juge de paix de 
Coussey, ancien maire, en rem placement de M. Houillon, décédé; 
— Du canton de Coudray-St-Germer, arr. deBeauvais(Oise), M. 
Claude Bled, en remplac. de M. Tugault; — Du canton de Tin-

chebray, arrondissement de Dom front (Orne), M. B'ot, juge de 
paix du canton de Beny-Bocage, en remplacement de M. Du-
rand, décédé ; — Du canton de Beny-Bocage, arrondissement 
de Vire (Calvados 1), M. Leboueher, juga de paix du canton d'A-
this, en remplacement de M. Blot, nommé juge de paix de 
Tinchebray ; — Du canton d'Alhis, arrondissement de Dom-
inant (Orne), M. Jacques-Parfait Digeon, ancien notaire, an-
cien maire, en remplacement de M. Leboucher, nommé juge 
de paix de Beny Bocage ; — Du canton d'Erstein, arrondis-
sement de Schélestadt (Bas Rhin); M. Streich, juge de paix de 
Benfeld, en remplacement de M. Rœderer, qui a été nommé 
juge de paix du canton d'Obernay;— Du canton deLaChapelle-
la-lîeirte, arrondrssemcnt de Fontainebleau (Seine-et-Marne), 
M. Berthaut, juge de paix du canton de Bourg-Argental, en 
remplacement de M. Ruellè, démissionnaire; - Du canton de 
Bourg-Argental, arrondissement de Saint-Etienne (Loire), M. 
Guffroy de Rosemont, juge de paix d'Esternay, en remplace-
ment de M. Berthaut, nommé juge de paix de La Chapelle la-
Reine; — Du canton de l'Isle-d'Alby, arrond. de Gaillac (Tarn), 
M. Poumarède, juge de paix de Castelnau-de-Montmirail, en 
remplacement de M. Naves, non acceptant; — Du canton de St-
Germain-les-Belles Filles , arrondissement de Saint -Yrieix 
(Haute-Vienne), M. Barbe, suppléant du juge de paix de Pier-
re-Buffiàres, en remplacement de M. Bréjat, démissionnaire; 
— Du canton de Saint-Florentin, arrondissement d'Auxerre 
(Yonne), M. Philippe-Théodore Hermelin, avocat, docteur en 
droit, bachelier ès-sciences, adjoint au nryiire, ancien membre-
du conseil d'arrondissement, en remplacement de M. Moreau-
Dufourneau, admis, sur sa demande, à faire valoir sss droits à 
la retraite. (Loi du 9, juin 1853, art. 18, § 2.) 

Sont nommés suppléants de juges de paix : 

Du canton de Céseriat, arrondissement de Bourg (Ain), M. 
Jean-Marie Pingeou, ancien juge de paix, ancien membre du 
conseil général; — Du canton de Milhau, arrondissement de 
ce nom (Aveyron), M. André Camille-Drfscuret, avoué; — Du 
canton est d'Arles, arrondissement de Tarascon (Bjuches-du-
Rhône), M Claude Fuisse; — Du canton de Troarn, arrondis-
sement deCaéu (Calvados), M. Jacques-Théodore Bouet, ancien 
maire; — Du canton de Blangy, arrondissement de Pont-
l'Ëvèque (Calvados), M. Pierre-Armand Le Roulier, maire de 

Norolles ; — Du canton de Jonzac, arrondissement de ce nom 
(Charente), M. Paul-Eutrope Brassaud, notaire; — Du canton 
de Bourges, arrondissement de ce nom (Cher), M. Claude-Er-
nest Turquet, avocat, ancien juge suppléant au Tribunal de 
Cbâteau-Chinon ; — Du canton de Pontarion, arrondissement 
de Baurganeuf (Creuse), M. Jean-Baptiste-Erasme Pimpaueau 
notaire, maire; — Du canton de Bernay, arrondissement de 
ce nom (Eure), M. Gaspard André Turpiu, avoué; — Du can-
ton de Pellegrue, arrondissement de La Réole (Gironde), M. 
Pierre-Gabriel-Charles-Ferdinand Dubois-Dufresne; — Du can-
ton de Poliguy, arrondissement d'Arbois (Jura), M. Marie-Cy-
rille Jacquemet; — Du canton de Salins, arrondissement d'Ar-
bois (Jura), M. François Léopold Girod de Miserey, ancien 
maire ; — Du canton de Thorjgny, arrondissement de Saint-
Lo (Manche), M. Sinésius l'rôe, notaire ; — Du canton de Go-
nesse, arrondissement de Pontoise (Siine-et-Oise), M. Pierre-
Nicolas-Jules Leco î-Dumesnil, avocat. 
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PROJET DE LOI SUR LA MOBT CIVILE. 

Le projet de loi portant suppression de la mort ci-

vile ne soulèvera, nous en sommes convaincus, au-

cune contradiction sérieuse dans le sein du Corps légis-

latif. Le remarquable rapport présenté par M. lliché au 

nom de la Commission (1) a dû dissiper tous les doutes, 

s'il en restait encore dans la pensée de quelques crimina-

listes sur la nécessité d'une semblable réforme, et l'on ne 

pourra regretter qu'une chose, c'est que notre loi pénale 

ail conservé si longtemps ce dernier vestige des législa-

tions d'un autre âge. 11 est donc inutile d insisler sur le 

principe même du projet de loi et de démontrer, après ce 

qu'en ont dit l'exposé des motifs et le rapport de la Com-

mission, les vices de la pénalité dont la suppression est 

aujourd'hui demandée. 

Mais à côté de la disposition qui supprime la mort ci-

vile, il en est d'autres dans le projet de loi qui sont de na-

ture à soulever de graves difficultés. 

Quelle peine doit être substituée à celle de la mort ci-

vile? 

(1) Voir la Gazette des Tribunaux du 30 avril. 

Convient-il de créer, pour les peines perpétuelles, une 

peine accessoire spéciale sur la capacité civile des con-

damnés ; ou faut-il seulement rendre perpétuelles les in-

capacités temporaires édictées, par la loi, contre les con-

damnés à temps? 

Dans le système du Code pénal, les peines afflictives et 

infamantes soumettent le condamné à des peines accessoires 

sur sa capacité politique ou civile. Les peines perpétuelles, 

telles que celles des travaux forcésà perpétuitéet de la dé-

portation, entraînent la mort civile. Les condamnations tem-

poraires, travaux forcés à temps, détention, réclusion, en-

traînent la dégradation civique el, de plus, placent le con-

damné, mais seulement pendant la durée de sa peine, en 

état d'interdiction légale. La suppression de la mort civile 

rend donc nécessaire une disposition nouvelle sur la peine 

accessoire qui doit suivre la condamnation perpétuelle. 

La question s'est déjà présentée lors de la discussion de 

la loi du 8 juin 1850 sur la déportation : mais elle n'a pas 

été résolue d'une façon définitive. Tout en supprimant la 

mort civile comme peine accessoire de la déportation, la 

loi déclara seulement que la déportation entraînerait la 

dégradation civique et placerait le condamné en état d'in-

terdiction légale « tant qu'une loi nouvelle n'aurait pas 

« statué sur les effets civils des peines perpétuelles. » 

Le projet actuel, qui a précisément pour but de régle-

menter cette partie do notre législation pénale, propose de 

déclarer «p»i les peines affectives perpétué! les, comme les 

peines afflictives temporaires, emporteront la dégradation 

civique et l'interdiction légale; mais il aggrave l'état d'in-

terdiction légale et ajoute plusieurs incapacités à celles 

écrites dans les articles 28, 29 et 30 du Code pénal. « Le 

condamné à une peine perpétuelle, dit l'article 2 du pro-

jet, ne peut disposer de ses biens en tout ou en partie, 

soit par donation entre vifs, soit par testament, ni rece-

voir à ce litre, si ce n'est pour cause^l'aliments ; tout tes-

tament par lui fait antérieurement à sa condamnation con-

tradictoire, devenue définitive, est nul. » 

Le rapport de l'honorable M. Riché fait connaître que 

sur ce point de sérieuses objections ont été faites par la 

minorité de la Commission. Nous devons dire que ces ob-

jections ne nous semblent pas avoir été détruites par. les 

arguments sur lesquels la majorité s'est fondée pour pro-

poser l'adoption pure et simple du projet de loi. , 

Et d'abord, est-ce au moment où l'on fait disparaître 

une pénalité par ce motif surtout qu'elle n'est en harmo-

nie avec aucun des principes généraux .de notre droit, 

parce qu'elle consacre une fiction contre laquelle protes-

te incessamment la vérité du fait contraire, parce qu'elle 

a un caractère d'irrévocabilité qui survit à la cessation de 

la peine principale par grâce ou commutation, à la pres-

cription, même à la déclaration d'innocence au cas de con-

dainiialiot*parcontumace;— est-ce quand une réforme est 

commandée par des raisons sidécisives, qu'il faut, à ce sys-

tème condamné, en substituer un qu'on lui emprunte et qui 

peut entraî'f er ces mêmes résultats que l'on veut empêcher 

à l'avenir? Pourquoi une tentative d'innovation en pareille 

matière, et dans ce terme moyen pris entre la loi mainle-

nueet laloi abrogée necraint-on pas de rencontrer, à l'exé-

cution, les mêmes difficultés, les mêmes dangers? A l'in-

terdiction.légale, telle qu'elle est constituée par le Code 

pénal, on ajoute quelques-uns des effets de la mort civile ; 

ne se met-on pas ainsi en contradiction manifeste avec 

l'esprit même qui a dicté le projet de loi? 

Sans doute, les peines perpétuelles doivent avoir un 

caractère spécial d'intimidation et d'exemplarité, mais 

tout le monde est d'accord pour reconnaître que ce ca-

ractère dépend beaucoup plus de la perpétuité de la peine 

et de son mode d'exécution que des effets civils qui peu-

vent y être attachés, et ce n'est pas parce que, accessoi-

rement à celte peine, il y aura une incapacité civile de 

recevoir ou de tester, que la perspective du châtiment 

deviendra plus menaçante, plus salutaire. La majorité de 

la Commission le reconnaît; aussi dans sa pensée le pro-

jet de loi « est-il moins un service rendu à l'exemplarité 

« du châtiment, qu'un hommage réclamé par la dignité 

« même des droits dont un condamné doit être desli-

« tué. » 

Mais si tel est en eft'et le point de départ du système, il 

faut être conséquent et aller jusqu'au bout. C'est précisé-

ment ces considérations d'indignité qui avaient inspiré le 

législateur quand il décrétait ta mort civile. Si le con-

damné est indigne de recevoir par donation ou par testa-

ment, pourquoi serait-il digne de recevoir ab intestat ? 

La mort civile était du moius logique ; elle n'admettait 

aucun mode de transmission des biens. « Le condamné 

ne peut, dit l'article 25 du Code Napoléon, ni recueillir 

aucune succession, ni transmettre à ce titre les biens qu'il 

possède... Il perd la propriété des biens qu'il possède et 

sa succession est ouverte... » Tout s'enchaînait dans ce 

système, et la personne civile tout entière disparaissait 

sous l'indignité de" la condamnation. Pourquoi donc, 

quand c'est encore le môme motif d'indignité que l'on in-

voque, distinguer entre des droits qui dérivent tous du 

même principe, qui impliquent tous une capacité éga-

le, dont l'un n'a pas plus de raison d'être que l'autre, 

qui doivent être ou tous maintenus, ou tous supprimés? 

Il est une autre considération. La mort civile n'avait 

pas seulement pour effet de placer le condamné dans une 

situation impossible, monstrueuse, comme disent d'émi-

nents criminalistes; les intérêts des tiers, ceux de la fa-

mille se trouvaient souvent compromis par les effets de 

cette fiction qui dépassait le but en frappant au-delà du 

condamné, et c'est aussi pour cela que la mort civile doit 

disparaître de nos Codes. Mais, si on se placi à ce point 

de vue, ne voit-ou pas que parmi les incapacités dont ou 

propose le maintien, il en est qui peuvent compromettre 

gravement des intérêts autres que ceux du condamné, et 

que l'indignité dont on le frappe pourra, comme le fait re-

marquer avec raison la minorité de la Commission, re-

jaillir sur sa famille. Ainsi, pour ne citer qu'un exemple, 

pourquoi rendre impossibles les donations ou testaments 

contenant partages faits par les ascendants, et empêcher 

le père de famille, quand il a le malheur d'avoir un enfant 

condamné , de prévenir les difficultés qui peuvent 

résulter du fait même de cette condamnation, en faisant ce 

partage? On sait, en effet, que ces partages sont nuls 

s'ils ne comprennent pas tous les enfants. Ces partages 

anticipés sont rares, dit la Commission : nous croyons que 

c'est là une erreur, et dans les campagnes surtout l'usage 

des partages anticipés est très fréquent. Pourquoi y mettre 

obstacle ? Enfin, en matière de donations par contrats de 

mariage, la loi se trouve amenée à poser des excep-

tions qui condamnent la règle; car la Commission re-

connaît que les donations faites avant la condamnation 

devront être exécutées. Ici encore le projet est en contra-

diction avec les conséquences du caractère d'indignité ab-

solue qu'il imprime au condamné, et, dans son système, 

cette indignité devrait dominer le principe d'irrévocabilitd 

des donations par contrat de mariage. 

Enfin nous dirons encore des incapacités dont le main-

tien est proposé ce qu'on disait de quelques-uns des ef-

fets de la mort civile quant à l'irrévocabilité que la loi y 

attachait même au cas de prescription de la peine, ou, ce 

qui est plus favorable encore, au cas de déclaration d'in-

nocence après l'expiration des cinq années de la contu-

mace. Les libéralités faites, après ces cinqans, au condam-

né contumax soit par donation, soit par testament, seront 

irrévocablement frappées de nullité, lors même que le con-

damné aurait, en purgeant sa contumace, obtenu un ver-

dict d'acquittement. N'y a-t-il pas là un de ces résultats 

contre lesquels proteste le sentiment d'équité qui a depuis 

si longtemps condamné la mort civile? 

Le projet de loi a bien compris qu'en effet ces incapa-

cités par lesquelles il propose d'aggraver l'élat d'interdic-

tion légale pourraient, dans certains cas, compromettre 

de légitimes intérêts; el l'article 4 permet au gouverne-

ment de relever le condamné de tout ou partie de ces in-

capacités. Mais le remède est-il suffisant et ne présente-

t-il pas lui-même de graves inconvénients? 

Le premier, et ce n'est pas le moindre, c'est d'aban-

donner trop facilement l'exécution de la peine, qui est 

l'œuvre du pouvoir judiciaire, à la discrétion du pouvoir 

administratif. Ne craint-on pas, en outre, que ces réhabi- ^ 

litations partielles, accordées sans aucune des garanties 

que la loi impose à l'octroi de la réhabilitation légale, 

n'arn'lint peu à peu à prendre sa place et ne lui enlèvent 

sa véritable valeur? Déjà, nous le savons, sous l'empire 

de la législation actuelle, le gouvernement pouvait rendre 

au condamné frappé de mort civile tout ou partie des 

droits dont il était privé; mais cette disposition n'était ap-

plicable qu'au déporté et n'avait effet qu'au lieu de la dé-

portation. Or, le nouveau projet de loi ne distingue pas et 

rend la faculté donnée au gouvernement applicable à tou-

tes les condamnations perpétuelles et même en dehors du 

lieu de déportation. Ajoutons qu'on ne dit rien dans le 

projet sur les droits acquis antérieurement à la remise de 

tout ou partie de ces incapacités. Sans doute la réserve 

des droits acquis est sous-entendue ; mais il peut y avoir là 

encore une source de difficultés analogues à celles qui 

motivent la suppression de la mort civi'e. 

Toutes ces objections disparaissent dans le système 

proposé par la minorité de la Commission, système qui est 

celui de la loi de 1850 sur la déportation, — c'est-à-dire 

Tinlerdiction légale du condamné. Cette interdiction suffit 

aux nécessités de la justice, elle n'enlève rien au châti-

ment de son exemplarité et de sa puissance d'intimidation; 

elle établit dans la loi pénale un système uniforme et qui 

se concilie parfaitement avec les principes généraux du 

droit civil ; elle respecte les droits des tiers; elle se con-

tinue parallèlement à la peine et dure autant qu'elle; mais 

dans le cas où la peine cesse, elle ne lui survit pas, com-

me un démenti donné à la réalité du fait. 

Il ne s'agit pas, nous le répétons, d'énerver la loi pé-

nale : le moment serait mal choisi pour cela, et en pré-

sence de l'accroissement toujours progressif de la crimi-

nalité, il faudrait plutôt songer à retremper plus vigou-

reusement l'action répressive. Mais la question spéciale 

soulevée par le projet de loi se rattache à des considéra-

tions d'un autre ordre et qui sont sans influence possible 

sur le châtiment en lui-même : c'est pour cela que nous 

n'hésitons pas à soutenir l'avis de la minorité de la Com-

mission, qui proposait de s'en tenir à un système déjà 

éprouvé par l'expérience, — celui de l'interdiction légale 

rendue perpétuelle comme la peine elle-même. 

Lorsqu'en 1832 la révision du Code pénal fut discutée , 

la plupart des orateurs qui, à la Chambre des députés et à 

la Chambre des pairs, demandaient la suppression de la 

mort civile, tombèrent d'accord pour.reconuaîlre que l'in-

terdiction légale avec les caractères qu'y attache le Code 

pénal suffisait à remplacer pour les condamnations perpé-

tuelles la peine accessoire de la mort civile. « Eu principp, 

« dit M. Faustin Hélie, dans la Théorie du Code pénal, 

« l'interdiction légale nous paraîtrait parfaitement appb-

« cable aux peines perpétuelles : elle ôte au condamné la 

« faculté d'abuser de ses biens ; elle lui impose des priva-

« tions qui ne sont que la conséquence nécessaire du châ-

« timent ; elle peut cesser avec ce châtiment même, si 

« la grâce vient en interrompre le cours ; enfin elle con-

« stitue une incapacité réelle, personnelle, et qui n'a rien 

« d'immoral en elle-même. » 

Il est dans le projet une disposition finale contre la-

quelle on n'a élevé quelques critiques que parce qu'on ne 

la comprenait pas. L'article 6 dit que» la présente loi ne 

« géra pas applicable aux condamnés à la déportation 

« pour crimes commis antérieurement à sa promulga-

« lion. » On en concluait que la mort civile continuait d'a-

voir ses effets pour ces condamnés. C'est une erreur. 

L'article 5 du projet fait cesser la mort civile, sauf les 

droits acquis, pour les condamnés morts civilement, et 

l'article 6 maintient les déportés dans l'état d'interdiction 

légale sans faire peser sur eux les nouvelles incapacités 

créées par le projet. Il pouvait les y soumettre ; car la loi 

du 8 juin 1850 réservait les effets de la loi à intervenir sur 

la condition civile des déportés; mais, comme le dit le 

rapport de la Commission, « le respect pour des disposi-

« tions qui auraient pu être faites a décidé les auteurs du 

« projet à ne pas aggraver pour les déportés la situation 

« qui leur avait été attribuée provisoirement. » 

Le Corps législatif s'associera, comme la Commission, 

à cette pensée d'humanité. 

PAILLARD DE VILLENBOVE. 



SÂZETTE DES TRIBUNAUX DU \"—2 MAI 1854 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangls. 

Audience du V mai. 

QUA-DE COJTPS FORMÉE POUR LA 

CAUSE D'ADULTÈRE DU MARI. 

avocat de M
me

 Depré, expose les faits sui-

DEMANEE EN SÉPARATION 

ÎR1ÈME FOIS IO0R 

M' Desmarest, 

vatits : 

Depuis plus de dix ans la discorde règne entre M. et M
me 

Depré ; ce fut la durée de la guerre de Troie. La lune de miel 
n'a pas longtemps exercé dans ce ménage son heureuse influen-
ce, et cependant une certaine prospérité a pu, dès le principe, 
être signalée. C'était l'époque des importantes constructions de 
l'Hôtel-de-Vilte; les ouvriers abondaient dans l'établissement 
de marchand devin que les époux tenaient rue Lobeau ; leurs 
affaires ont si bien prospéré qu'en fin de compte M. Depré 
est aujourd'hui propriétaire de 7,000 à 8,000 l'r. de rentes. 

En 1842, M"" Depré forma contre, eon mari une première 
demande en séparation, motivée sur l'adultère commis par lui 
avec une servante-maîtresse dont il avait -déjà eu un enfant. 
De son côté, il faut le dire, M. Depré portait contre sa femme 
une accusation d'adultère. La demande de M

mt
 Depré fut reje-

tée par un jugement confirmé par arrêt du 24 mai 1843. 
Quatre ans plus tard, nouvelle demande sur le même motif 

devant le Tribunal de Dreux, dans le ressort duquel M. Depré 
avait pris domicile en la commune de Saint-James, dont il 

était devenu maire. Là, M. Depré, soit comme capitaine de la 
garde nationale, soit comme magistrat municipal, s'était con-
cilié bon nombre de suffrages; nouveau rejet de la nouvelle 
demande et arrêt confirmjtif, à la date du 24 mars 1846, do ce 

jugement. . 
AI. Depré conçut l'idée de tenter une réunion; mais M. De-

pré avait-il rompu ses fâcheuses habitudes avec la sert'a 
padrona? M. Depré accueillit-il sérieusement et avec bonté 
le retour de sa femme ? Eut-il pour elle les soins que néces-
sitait la santé déjà fort aliérée de celle-ci ? 

Ce qui est certain, c'est qu'elle fut contrainte de recourir à 
une troisième demande, portée le 12 janvier 1847 au Tribunal 
de Dreux, et encore rejetée par jugement du 12 janvier 1848. 
Les faits articulés cependant avaient beaucoup de gravité ; ils 
se rapportaient surtout à l'adultère commis et entretenu 
dans le domicile conjugal. Ainsi, M. Depré avait été vu sor-
tant du lit de la servante Marie Motteau, où celle-ci était 
elle-même couchée ; cette fille se permettait de porter les ro-

bes, les camisoles, les bonnets de la maîtresse de la maison; 
en 1843 elle accouchait d'un enfant des œuvres du sieur De-
pré; deux autres enfants suivirent celte première maternité; 

le dernier, Angèle, petite fille qui prenait et à qui on donnait 
le nom de Depré, a été vu plusieurs fois embrassant ou appe-
lant M. Depré, en lui disant : « Papa mignon » ; lui-même a 
dit publiquement qu'il avait une petite fille, en désignant la 
jeune Angèle; et ces faits immoraux se sont continués même 

depuis le jugement. '• , , 
£;i effet, lorsqu'un appel de ce jugement était pendant de-

vant la Cour, en mars 1849, Marie Motteau fut vue sur les 
genoux de M. Depré, chez lui, le tenant par le cou, et lui 
disant : « Mais, mon ami, tu ne voudrais pas m'abandonner; 
lu sais bien que je suis ta petite fille, ta chère amie; tu ne me 
laisseras pas partir de chez toi; » et le sieur Depré répondait : 
« Ma bonne amie, ce n'est pas fini. » 

Cependant.un arrêt du 24 mai 1851 confirma le jugement du 
Tribunal de Dieux. Mais une lueur d'espoir fut laisste à M™ De-
pré parles termes mêmes du motif decet arrêtqui s'uppliquaità 
l'articulation d'adultère. La Cour, en rejetant cette articula-
tion, exprimait la pensée « qu'elle ne pouvait désarmais être 

adm'ise qu'à la condition de se produire dans des termes nou-
veaux ef d'être fortifiée par l'indication de circonstances géné-
rales de nature à imprimer à l'articulation un nouveau degré 
de vraisemblance. « 

M"" Depré, mettant à profit eetlô indication, a lait assigner 
son mari en police correctionnelle. Un grand nombre de té-
moins ont été entendus dans l'information ; ils ont pour la plu-
part attesté les faits ci-dessus. L'un d'eux a dit, au sujet de 
l'accusation d'adultère : « C'est vulgaire ; » un autre, sur le 
même point, a dit : » Je sais que Marie véquit avec M. Depré; » 
un troisième' a vu ce dernier, dans la chambre de la fille Marie 
Motteau, passer son caleçon, e:c. L'organe du ministère public 
aconclu nettement à la déclaration de culpabilité de M. Depré; 
mais le Tribunal n'a entendu que trois témoins sur trente, et, 
le 22 septembre 1851 , il a rejeté la plainte par une fin de non-
recevoir, résultant de ce qu'aucun fait nouveau n'était produit 
par la plaignante, et qu'il n'était pas établi que la concubine 
eût éié tenue au domicile conjugal. Appel; et, cette fois en-
core contre les conclusions du ministère public, jugementçon-
firm'atif du Tribunal de Chartres, du 2 décembre 1851. Mais 
les motifs de cette décision sont dignes de remarque: « Si 
publique et si scandaleuse, dit le Tribunal, qu'ait été la con-
duite du sieur Depré, lors de l'action de la fille Motteau chez 
lui, il n'est pas établi toutefois que, depuis trois ans, il ait en-
tretenu une concubine au domicile conjugal. » 

Après ce jugement,' M
m<

 Depré essaie encore un moyen de 
transaction ; son mari avait 7 à 8,000 fr. de revenu, elle lui 
demande une pension ; il offre 1,300 fr.; c'était inacceptable. 
Dès lors une quatrième demande en séparation, fondée sur les 
faits attestés par l'information correctionnelle, est soumise au 
Tribunal civil de Dreux. 

Ce Tribunal a statué, le 14 décembre 1853, dans les termes 
suivants : 

pour elle M. Depré; et on voit figurer, dans la même adjudi-
cation, Marie Motteau et le fils de M. Depré comme acquéreurs, 
la première d'un terrain au prix de 700 fr., le second d'un 
autre immeuble an prix de 2,500 fr. Pour compléter ce ta-
bleau peu moral, on trouve encore dans la correspondance du 
fils de M. Depré avec son père des assimilations comme celle-
ci : « Fais nies t niitiés à Marie et à ma grand'mère... ; » ou 
encore : « Je suis bien aise d'apprendre que Marie se porte 
mieux, de. » 

11 y a plus : M
m

* Depré paraît dans la commune habitée par 
son mari et par Marie Motteau ; celle-ci, en la rencontrant, 
lance à sa poursuite uti chien; une pierre est jetée par M"" 
Depré au chien; Marie s'élance et frappe M"

1
" Depré à la joue. 

Uue information a eu lieu sur ce fait par les gendarmes de 
Dreux, le 13 avril 1832, et leur procès-verbal se termine 
ainsi : 

« Il résulte des renseignements recueillis que M
m

* Depré 
ayant ramassé une pierre pour la jeter au chien de son mari, 
qui suivait la fille Motteau, celte dernière a pris ce jet de 
pierre pour une provocation de la part de M"" Depré pour se 
jeter sur elle et la frapper, et cela eu haine des suites d'un pro-
cès intenté par les époux Depré l'un contre l'autre , la 
fille Marie Motteau servant de domestique au sieur Depré, 
et 4a notoriété publique lui imputant d'avoir eu Arois enfants 
avec cette fille qui lui servait de femme, il fut forcé de la ren-
voyer de chez lui... Do tout ce que dessus nous avons rédigé 
le présent procès-verbal, etc. » 

Un jugement est intervenu, qui a condamné M
m

" Depré à 
l'amende, et Marie Motteau pareillement à l'amende; mais, en 
sus, aux frais des deux plaintes réciproquement portées. 

A la vériié, on produira peut-être un autre procès-verbal, 
émané d'autres gendarmes, qui constaterait que M"" Depré in-
sulte les personnes qui sont en relation avec son mari, en 
l'accusant de favoriser ks désordres de son époux ; à l'une elle 
aurait dit : « Vous êtes une pourvoyeuse... » A l'autre : « Vous 
tiendriez bien la chandelle! » Enfin, on va jusqu'à l'accuser de 
subornation de témoins, elle qui est sans aucune ressource; 
elle aurait, s'il fallait écouter ces commérages, donné à deux 
témoins 1 fr. 50 c. par tète. 

Tout cela ne fait que confirmer la nécessité d» prononcer 
une séparation immédiate. 

M" Nicolet, avocat de M. Depré : 

11 y a longtemps qu'au, lieu de suivre les étapes parcourues 
par sa femme, depuis plus de dix ans, M. Depré aurait pris 
les devants pour former une demande en séparation, s'il n'a-
vait été arrêté par les plus graves considérations. Au delà des 
principes, de la majesté des lois, il y a, à la suite de la sépa-
ration de corps, la séparation de biens; et en venir là, c'eût 
étéconsommer la perte, par les mains de M

me
 Depré, d'un 

patrimoine difficilement et laborieusement acquis. 

Il y a sans doute, danscette cause, des points délicats et sur 
lesquels je n'ai pas eu tous les renseignements; mais, lors-
qu'on aura apprécié M"" Depré comme épouse et comme mère, 
on verra combien sont peu fondées ses poursuites incessantes. 

On l'a dit avec raison , la lune de miel a été, dans ce mé-
nage, de très courte durée. M. Depré est un brave homme, j'ai 
presque dit un bonhomme... Quant à sa femme, je ne lui ferai 
pas le même compliment ou la même injure; elle est impérieuse, 
impétueuse à l'excès. 11 fallait pourtant s'en accommoder; M. 
Depré s'en accommoda. Par malheur, dans la maison, ne 
tarda pas à se produire une plante parasite, sous la forme d'un 
commissaire de police, qui ,' dans la pensée première de M. 
Depré, venait chez lui en tout bien tout honneur; mais une 
correspondance volumineuse de ce commissaire fut trouvée 
par M. Depré, il y tàt la preuve la plus claire de son malheur 
conjugal, et il porta plainte. Un tiers s'interposa; il y avait des 
enfants nés du mariage, la plainte fut retirée par le mari, et 
la correspondance confiée à ce tiers... 

Mais M
me

 Depré ne pardonna pas, tant est vraie cette maxi-
me que ce qu'on pardonne le moins ce sont les torts qu'on 
s'est donnés; son ressentiment survécut, elle rêva dès lors l'in-
dépendance personnelle et le partage de la fortune commune. 

C'était en 1837 et 1838 , les belles constructions de l'Hôtel-
de-Vill* se poursuivaient, la paie des ouvriers se faisait d'or-
dinaire dans la boutique de la rue Lobau, chez M. Depré; il 
ew restait toujours quelque chose au débitant. Mais au nom-
bre des ouvriers se trouvait un jeune compagnon que M

me
 De-

pré recevait un peu le jour, pendant les heures du travail; 
un peu la nuit, même lorsque M. Depré était au domicile con-
jugal; on avait vu cet ouvrier entrer à minuit, sortir à quatre 
heures, du matin... Fatigué et affligé de cette immoralité, M. 
Depré quitta la partie, ne pensant pas assez que c'était le 
moyen de la perdre ; il se retira à la campagne. Mais enfin, 
prenant conseil de la situation décrite par Molière, 

Quand vous verrez l'affaire assez avant poussée, 

et ne pouvant se défendre de pourvoir à son honneur, il re-
parut, et voulut emmener sa femme. Celle-ci se refusa obsti-
nément à le suivre. Alors commença, en 1843, celte guerre 
acharnée qui n'est pas encore à sa fin. Elle disait alors à une 
personne qui était chez elle : « Mon mari viendra, je ferai une 
scène; il ine battra (elle l'espérait en effet), vous serez là, ne 
vous en allez pas, vous me servirez de témoin, et on m'accor-
dera ma séparation. » 

M. Depré vint en effet, mais il ne battit pas sa femme; il 
employa la prière, et sa voix fut si bien méconnue que M

mt 

Depré vint à le frapper avec violence, au moment où il ouvrait 
la bouche, à tel point qu'elle lui cassa une dent. Un témoin 
présent s'empressa de ramasser la dent et de la remettre à sou 
propriétaire. Le programme, comme on voit, avait été bien 
changé; et cependant ce fut le lendemain de cette scène que 
M'"* Depré forma sa première demanda en séparation, en pré-
textant l'adulîère de son mari... 

M. Saglio répondait que cet article, le seul où il fût 

question de l'appel de 80,000 hommes, n'en parlait que 

d'une manière purement énonciative, sans en faire l'objet 

d'une disposition restrictive quelconque, et que l'article 1" 
était absolu : 

Art. l
,r

. M. Bloch, dans le but de faciliter aux pères de fa-
mille du département du Bas-Rhin les moyens d'assurer leurs 
fils contre les chances du tirage au sort de la classe de 1853, 

se charge de les assurer contre les chances dudit tirage, à ses 
risques et périls et moyennant une prime de.... 

M. Saglio ayant porté la cause à l'audience, le Tribu-

nal, après avoir entendu M" Bau pour M. Saglio et M* 

Schœffer pour M. Bloch, a statué de la manière sui-
vante : 
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« Le Tribunal, 

« AMendu qu'il est constant que la femme Depré, après avoir 
quitté pendant plusieurs aimées le domicile conjugal, y est 
rentrée vers la fin de 1848 et l'a de nouveau abandonné après 
un séjour de quelques mois, sans autre motif sérieux que sa 
persistance dans ses désirs d'indépendance conjugale et de par-
tage des valeurs de la communauté; 

« Attendu que la plupart des faits articulés par elle ont 
déjà été présentés plusieurs fois et appréciés par la justice; 

« Attendu que la gravité apparente de certains détails ar-
ticulés nouvellement, malgré leur antérioritéà l'instance termi-
née par l'arrêt du 24 mai 1851, disparaît en présence des do-
cuments que possède le Tribunal sur ces faits eux-mêmes, des 
manœuvres de M

me
 Depré dans diverses circonstances et du 

degré de confiance que méritent les témoins indiqués de ces 

fa

'«
S

 Attendu que si, à la suite do l'abandou fait par M"" Depré 
du domicile conjugal, il apparaît que son mari n'a pas tou-
jours eu dans sa conduite la réserve et la régularité exigées 
par la morale, il n'est point appris qu'il ait entretenu une 1 
concubine dans la maison commune; 

« Attendu que les faits dont la preuve est subsidiairement 
demandée par la dame Depré n'ont pas un caractère de per-
tinence suffisante sous l'influence des appréciations ci-dessus 

énoncées ; , . 
« Déclare ladite dame Depre mal fondée dans ses diverses de-

mandes et conclusions, l'en déboute et la condamne aux dé-
pens, etc. » 

M
me

 Depré est appelante de ce jugement, 
M" Desmarest fait ressortir, à l'appui de ses griefs, le motif 

ci-dessus cité du jugement du Tribunal correctionnel sur l'im-
moralité de la conduite du sieur Depré, et, dans le jugement 
attaqué, l'énonciation de la gravité des détails articulés par 
M

ms
 Depré, et le défaut de preuves à l'appui des prétendues 

manœuvres de M"" Depré et du défaut de confiance à accorder 
aux témoins, qui ont, suivant l'avocat, disertement établi les 
faits d'adultère et d'entretien de la concubine daus le domicile 
conjugal. 

La permanence de cette conduite, ajoute 1 avocat, a eu des 
conséquences funestes en plusieurs circonstances. Privée de 
tout, M°" Depré a été dans l'obligation d'appeler sou mari de-
vant leïribunal d'un jugede paix, où elle-même était assignée 
en paiement de fournitures faites par un apothicaire. 

Le magistrat a pris soin de constater que, d'après les décla-
rations mêmes de M. Depré, celui-ci, depuis plusieurs années, 
n'avait payé à sa femme qu'une somme qui, en moyenne, don-
nait i lit 40 c. par jour; et, considérant qu'il est notoire 
« qu'elle jouit d'une mauvaise santé » (sir,), et que les fourni-
tures sont justifiées, M. le juge de paix condamne solidaire-
ment M. et M

m
* Depré au paiement de ces fournitures. 

D'un autre côté, taudis que M
mt

 Depré est dans ledénùment, 
la fille Motteau profite des cadeaux et des dépenses que fait 

M. le premier président, après avoir consulté la Cour : 
La cause est entendue. 

ÈL Gouget, substitut du procureur général : Nous 
nous en rapportons à la prudence de la Cour. 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, con-
firme. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE STRASBOURG. 

(Correspondance particulière delà Gazette.des Iribunaux.) 

Présidence de M. Sengenwald. 

Audience du 26 avril. 

TRAITÉ DE REMPLACEMENT MILITAIRE. — EFFET DE LA LOI 

D'AVRIL 1854. — MAINTIEN DES CONTRATS , — ÉLÉVATION 

DE LA PRIME. 

Nous avons déjà annoncé la nouvelle solution donnée 

par le Tribunal de Strasbourg à la grave question soule-

vée actuellement devant la plupart des Tribunaux de 

France par les agents de remplacement militaire, à l'occa-

sion de la loi qui a élevé le contingent de 1853 de 80,000 

à 140,000 hommes. Nous reproduisons aujourd'hui l'ex-
posé de faits et le texte du jugement. 

Le 26 janvier 1854, M. Bloch, agent de remplacements 

militaires, déposait dans l'étude de M* Nœlinger, notaire, 

ses statuts contenant les conditions auxquelles il voulait 

traiter avec les pè.es de famille. Le 30 janvier 1854, acte 

modificatif, par lequel M. Bloch, avant d'avoir encore 

reçu ancune adhésion et vu l'appel de la réserve de 1851; 

porta le chiffre des primes à payer par les adhérents à 

1,200 fr. M. Antoine Saglio a adhéré aux statuts pour 

son fils, appelé de la classe de 1853. Le fils Saglio a tiré 
le n° 4. 

Postérieurement au tirage, et après la loi qui augmente 

de 60,000 hommes le contingent de 1853, M. Bloch signi-

fia à onze pères de famille, avec lesquels il avait traité, 

qu'il considérait cette loi comme un cas de force majeure, 

viciant le contrat dans son essence; qu'il avait traité sur 

le pied d'un appel de 80,000 hommes, et il invoquait 4 

l'appui de cette allégation l'article 3 de son traité, ainsi 
conçu : 

Art. 3. En cas de désertion, M. Bloch fournira d'autres 
remplaçants et de subséquents, en s'arrangeant de manière à 
ce que les remplacés ne puissent être inquiétés ni contraints à 
un service personnel en vertu de l'appel de 80,000 hommes 
fait par la loi d'avril 1834. 

« Attendu que l'assureur qui s'engage à fournir des rem-
plaçants au service militaire, moyennant une somme détermi-
née, court des chances de profit ou de perte, selon qu'il par-
vient à réunir le nombre d'hommes nécessaire à des prix et à 
des conditions qu'il a pu calculer d'avance ; qu'il s'agit donc 
dans l'espèce d'un contrat évidemment aléatoire ; 

« Attendu qu'en traitant avec Saglio pour le remplacement 
du fils dé ce dernier, Bloch connaissait la portée de l'engage-
ment qu'il contractait et des chances qu'il avait à courir ; 

« Attendu que, dès les premiers jours de janvier 1854, les 
nouvelles politiques étaient à la guerre; que c'est dans la pré-
vision des hostilités qui ont éclaté plus tard, et qui par suite 
devaient influer sur les prétentions des remplaçants, que 
Bloch qui, le 20 janvier, avait fait ses propositions d'assurance 
à raison de 1,000 fr., en avait élevé le chiffre quelques jours 
plus tard; que les conditions proposées par Bloch ont été ac-
ceptées par le demandeur; 

« Attendu que depuis le gouvernement a, par des motifs de 
haute politique, porté le contingent de la classe de 1853 qui, 
pour ladite année et les années précédentes, n'avait été que de 
80,000 hommes, à 140,000 hommes; qu'une mesure de cette 
nature a bien pu contrarier les calculs des assureurs contre 
les chances du sort, mais ne saurait être considérée comme un 
cas de force majeure; qu'en effet, cette loi ne porte aucune en-
trave aux remplacements, quelle ne les interdit pas, que seu-
lement elle rend plus lourdes les chances que les assureurs ont 
assumées sur eux ; 

« Que pour qu'une partie puisse prétexter d'un fait de force 
majeure pour rompre ses engagements, il faut que l'exécu-
tion de ces engagements soit devenue d'une impossibilité ab-
so'ue, et non pas seulement relative à la position de l'obligé ; 

« Attendu que Bloch ne pouvait ignorer que le contingent 
de 80,000 hommes était susceptible d'être augmenté à chaque 

législature, selon les besoins de l'Etat ; que c'est précisément 
dans la vue de se soustraire aux chances qui pouvaient les 
atteindre que différents pères de famille, et entre autres le 
demandeur, ont traité avec Bloch, qui à ses risques et périls, 
et moyennant une somme déterminée par lui-même, s'est en-
gagé à leur fournir des remplaçants; 

« Que Bloch se retranche, il est vrai, dans les termes de 
l'article. 3 de son traité, dans lequel on relate le chiffre de 
80,000 hommes; mais attendu que ce chiffre n'était qu'indica-
tif; que s'il avait dù restreindre dans son importance les obli-
gations du sieur Bloch, il aurait fait l'objet d'un article spé-
cial et précis, et n'aurait pas été rapporté d'une manière va-

gue et insignifiante dans un article qui n'avait ni ce but uî 
cette portée; 

« Que si une restriction de cette nature avait été soumise à 
l'assuré, ceiui-ci aurait pu en apprécier les conséquences ; 
mais que, tel que le contrat se trouve rédigé et tel qu'il a été 
accepté, il est resté absolu et général, et oblige l'assureur 
d'une manière définitive et sans limite; 

«Que, du reste, dans le doute, l'interprétation des conven-
tions doit se faire contre l'assureur, qui est l'obligé, en fa-
veur de l'assuré; 

« Attendu que le n° 4 échu au fils du demandeur l'obligeait 
dans tous les cas au service militaire ; que la loi promulguée 
depuis n'a pu dès-lors modifier sa position ni celle du défen-
deur, qui s'est trouvée réciproquement arrêtée le jour du tira-
ge, de telle sorte que le contrat intervenu devait faire la loi 
des parties; 

« Mais attendu que si ce contrat doit être maintenu, on ne 
saurait, sans injustice, étendre, quant à l'assureur, les consé-
quences d'un acte souscrit dans des conditions différentes, et 
qui doit nécessairement se renfermer dans les limites que les 
parties lui auraient données si elles avaient pu prévoir les 
événements; 

« Qu'en stipulant le prix représentant l'équivalent de ses 
démarches, de ses déboursés et de ses risques, l'assureur n'a 
pu prendre en considération et faire entrer en balance que les 
chances qui se sont présentées depuis nombre d'années ; que 
les circonstances qui ont déterminé une augmentation aussi 
considérable du contingent sont venues déranger toutes les 
combinaisons que pouvait prévoir l'esprit humain ; 

« Que si l'une des parties doit profiter de ces événements, 
ils ne sauraient être pour l'autre uue cause de ruine com-
plète ; 

« Qu'il est un calcul dicté par l'équité et la justice, qui doit 
faire circonscrire le contrat dont le demandeur réclame l'exé-
cution dans les limites que les parties elles-mêmes ont enten-
du lui donner, et auquel le Tribunal, sans violer la loi que 
les parties se sont imposée, peut avoir recours ; 

« Attendu que Bloch, en arrêtant originairement les primes 
de son assurance à une somme de 6 ou 700 fr., alors que les 
contingents de 80,000 hommes n'atteignaient à la fois que 
40,000 hommes, laissant les 40,000 autres dans leurs foyers, 
a élevé le chiffre de ces assurances à une somme de 1,200 à 
1,300 fr. dès qu'il a pu prévoir qu'il n'y aurait pas de réserve 
sur le contingent de 1853; qu'en agissant ainsi il ne faisait 
que suivre les chances de sa spéculation ; 

« Attendu que par la promulgation de la loi qui fixe le 
contingent de 1853 à 140,000 hommes, les chances contre le 
défendeur se sont développées d'une manière telle qu'elles se 
trouvent aujourd hui sans proportion avec le prix stipulé, ce 
qui est contraire à l'esprit et à_Xessenee des contrats synallag-
tnatiques ;... - « ..• 

« Qu'en prenant, pour "éiehlTr la somme à laquelle Bloch 
peut avoir droit, le nombre des remplaçants à fournir sur un 
contingent de 140,000 hommes, calculé proportionnellement 
sur celui stipulé sur un contingent de 80,000 hommes, on ar-
rive à une somme de 1,800 fr. par tête, qui se trouve en rap-
port avec les charges qu'une levée extraordinaire et imprévue 
fait peser sur le défendeur, prime qui, sans aucun doute, au-
rait été acceptée par le demandeur, si elle lui avait été propo-
sée dans les circonstances actuelles ; 

« Que se tenir strictement aux termes du contrat, ce serait 
contrevenir à l'intention même des contractants, méconnaître 
leurs intérêts réciproques en prononçant la ruine complète des 
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CHRONIQUE 

PARIS, 1" MAI. 

La 1" chambre de la Cour impériale présid-

premier président Delangle, a confirme un ; P
8
' M. fe 

Tribunal de première instance de Paris du V
eiBeDl

d(i 

nier, portant qu'il y a lieu à l'adoption dé Loui, D
8Vril

 der. 

Eugène Marre par Claude- Charles- Guillaume p^'oifl-

— M. Rigout, ancien officier, avait '• ' ''
)00

' 
1822, par le duc d'Orléans, 

s'appliquant à l'agrandissement et à l'améliora*! a*^ 

depuis 
'. été char, 

roi. d'i 

du Rairicy. Il est 

livré M. Rigout un 
resuite des opérations auxanjVc 

1 compte de mandat, qui en n' u
8
'* 

et honoraires, s'élevait, en 1852, suivant l'a „ À ■ ^ 
la veuve et des héritiers du sieur Rigout, à lot °

n()e 

Les héritiers bénéficiaires du feu roi Loûis-Phi Vr' 
opposé à la demande en paiement formée' par "ces r*

1 

une exception tirée de l'attribution faite à l'Eiat*
w 

décret du 22 janvier 1852, du domaine privé du f ^ 

particulièrement de la terre du Haincy. Au fond K'
îl 

tiers bénéficiaires offraient pour solde 8 800 fr '
 63 

Un jugement du Tribunal de première'instance d>P 

du 23 mai 1853, a rejeté l'exception, par le motif oi^"' 

s'agissait pas d'une action réelle, mais bien d 'une » -
 s 

personnelle dont les héritiers bénéficiaires du m» H 

étaient tenus. "Puis, à la suite d'un examen détaillé de 1 
tes les opérations accomplies par le mandataire le M 

nal a fixé à 9,555 fr. le solde du compte, qu'il'acondam 

né la succession du feu roi à payer aux veuve et héritip 
Rigout. 

Ces derniers ont interjeté appel. M' Oudin, leur avocat 

a exposé que les opérations de M. Rigout avaient em' 

brassé l'agrandissement d'un aqueduc qui distribuait l'eau" 

dans toutes les parties du parc, la création de la propriété 

diiedes Pavillons, l'acquisition des nombreuses enclaves 

du petit Raincy ; il ajoutait que M. Rigout avait prêté son 

nom à l'acquisition de 250 parcelles de terrains, depuis ré-

trocédées par lui au roi, et que, pour parvenir à celle 

acquisition, il avait fait de Neuilly, où il demeurait au 

Raincy, de très nombreux et très coûteux voyages. 

M" Paillef, avocat des héritiers du roi' Louis Philippe, 

a fait observer, à l'égard de ces derniers élémenis dii 

compte des dépenses, que M. Rigout calculait l'acquisi-

tion de chaque parcelle à raison de quatre voyages, au 

prix de 15 fr. chacun, en tout 1008 voyages; ce qui étal 
évidemment exagéré. 

Sur les conclusions conformes de M. Gouget, substitut 
du procureur général impérial, la promièro chambre do lu 

Cour impériale, présidée par M. de Vergés, a confirmée 
jugement purement et simplement. 

— La collecte de MM. les jurés de la deuxième quin-

zaine d'avril a produit la somme de 152 fr., laquelle a et 

attribuée, dans les proportions^suivantes, aux cinq socié-

tés de bienfaisance ci-après, savoir : 36 fr. à la société de 

patronage des Prévenus acquittés, 26 fr. à celle des Jeu-

nes Détenus, 25 fr. à celle des Jeunes Economes, 35 fr. à 

celle de Saint- François Régis, et 30 fr. à la colonie de 
Mettray. 

— M. )e conseiller Partarrieu-Lafosse a ouvert ce m»-

tin la session des assises pour la première quinzaine ee 
mai. 

Ont été excusés pour cause de maladie les jurés dontles 
noms suivent : MM. Houyvet, droguiste, Aaron, manu-

facturier, et Delaune. 

M. Breham, épicier, a été dispensé du service du jury 

jusqu'à mercredi. 

M. Francillou, manufacturier à Puteaux, a invogue w 

qualité de président du Conseil des PrudhoBimes, et 

Cour, en vertu de l'incompatibilité de ces f
0110

"
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^^ 
celles de juré, l'a dispensé du service du jury p<>

ut
 , 

temps qu'il remplira ses fondions au Tribunal des p 
hommes. 

— Louis-Auguste Denmat, cavalier au 3 régiment 

chasseurs, possède le précieux avantage d 'avoir
 tQU

'
tr
^ 

fois une jolie écriture et un style fleuri, à l 'usage des 

qui veulent correspondre avec leurs P, ^ 
et amis. Or, le 15 janvier dernier, le chasseur ben 

J
 . ' 1 :._ An hnll le ^ 

assureurs, et provoquer la mise en faillite d'une grande partie 
d'entre eux; 

« Que la nature et l'importance des obligations du défen-
deur le rendent passible rie dommages-intérêts, en cas d'inexé^ 
cution du jugement ; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal, sans s'arrêtera la demande en résiliation ou 
nullité du contrat d'assurance intervenu entre Bloch et Saglio, 
ordonne que ces contrats recevront leur pleine et entière exé-
cution, en arbitrant néanmoins la prime d'assurance y stipulée 
à une somme de 1,800 fr.; condamne en conséquence Bloch à 
présenter devant le conseil de révision, dont la tenue est fixée 
au 29 courant, un remplaçant au lieu et place du sieur Théo-
dore Saglio, et fa ite de.ee faire, lo condamne, dès à présent et 
même par corps, en 5,000 fr. de dommages-intérêts avec in-
térêts du jour de la demande, ordonne que le présent juge-
ment sera exécuté par provision nonobstant opposition ou ap-
pel, sans fournir caution, et ce même sur la simple présenta-
tion de la minute, le condamne en outre aux dépens. » 

TIRAGE DU JURY. 

La 1" chambre de la Cour impériale, présidée par M. 

le président de Vergés, a procédé, en audience publique, 

au tirage des jurés pour les assises de la Seine qui s'ou-

vriront le mardi 16 du courant, sous la présidence de M. 
le conseiller Jurien ; en voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Saint-Marc Girardin, professeur à la 
faculté des lettres, rue de l'Odéon, 11 ; Péroux, épicier, rue 
Saint-Denis, 3S0; Cuillier, raffineur, à la Villette; Dufrénoy, 

piers illettrés 

et amis. Or, L . 

trouvant un peu en retard pour les souhaits de boni ^ 

née à ses chers parents, pria le camarade Detinia 

faire une lettre tant pour s'excuser de ce retard 1
U 

leur donner des nouvelles de sa santé, et
 r
^

1
P

r0
? ^ fj-

en demander de celle de chacun des membres û ^ 
mille. L'obligeant écrivain conduisit son client a i 

ne, lieu habituel de ses inspirations littéraires, et ? 

nant sa plus belle plume, il rédigea à sa façon 

chante épîlre aux auteurs des jours de Leher. ^ 

La lettre terminée, Denmat en donna lecture i»u
 jej 

lier, qui ne se tenait pas de joie en entendant^ ^,
yl

. 

phrases, ajustées sur trois pages d'un pap
ie

^ 8'
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guettes coloriées représentant tous les attributs _ ̂  

de Bellone. Denmat s'empressa de cacheter la l
e
^

ojaue
 j|-, 

frit pour la mettre à la poste. Mais Leher qui, 4 .^pefij 

lettré, a l'esprit lin et soupçonneux, voulut
 lu

j.^
vdit

 » 

peine, en se chargeant de le faire lui-même. \ ^ ̂  

marqué que le lecteur, arrivant vers la hn ^ ^ 

ne lisait plus aussi couramment, et P?
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cieux secrétaire et alla trouver l^^L»' 
relire la charmante ^veille cet" 

'il ev 

voyait à ses parents. Le brigadier lut *^
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el
 ^ébet

r
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pour le prier de lui 

parents. 
trouvait des plus magnifiques, e

 rr
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s aimlaudissements. Mais lorsqu? p « ^ 

sentunenS 

i'eu'aig 

caval^' 
dement'besoin », de quoi! de quoi! s'écria

 nSi r
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ru 

étrenues! je n'ai pas parlé de ça. —
 bo

i 

le brigadier : « Comme je pars, d'après w K 

epitre qu 1 

nouvelait ses applaudissements, ai»'» »Y;JI 
va à ces lignes finales : « J?e soyez donc pas ^

li[ne
iits»

[
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chers et bons parents, si je devance ici vos s nti0& 

l'ectueux pour voire bien-aimé fils, en : >
eu

' ai g
r
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m'envoyer vos ctrennes au plus vite, vu qu J
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t
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mes' 
, r nour aller en remonte chercher des chevaux 

• \
a
 vous prie de me faire parvenir vivement 

^ la bagatelle de dix francs que vous adres-

t [>«
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 Ornent à mou ami Denmat, cavalier de 2' classe 

se
reî d»'

et
 , „ lequel me les enverra où je serai. » «Obi 

«u 3'
 c!ias

t [j|ou ! répéta plusieurs fois Leher, je ne lui 

te ̂  ™lé rien de semblable. » 
„i conitna"'

 jt la d)0se au S(
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r

j
euX) el

 j
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 i
el

i
re

 fut dé-

L
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fp es mains du maréchal-dcs-logis-chef. Dcn-
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Ce

,'!,rnel!é par Leher, répondit en riant que jamais un 
n
,at

' vait à ses parents sans leur demander de 1 ar-
P n eciiva^

 avait écrit ëtait la formu
i
e
 oWigée.Mais 

^fnt appelé devant son supérieur, Denmat changea 
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 , orétendit que Leher ne lui ayant jamais payé 

de t°
n
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'il avait faites pour lui, il avait songé à se 
les ccniu i

 paients<
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 maréchal-des-logis-cbef 

faire P
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 méthode; le secrétaire infidèle fut 
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tion, et aujourd'hui il comparaissait devant 
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j[ de guerre, présidé par M. Corréard, colonel 

le 2' 

d 'J 13 

tentative 

re'niment d'infanterie légère, comme prévenu de 

, d'escroquerie au préjudice des parents de Lcher. 

Sfr vrésident au prévenu: Vous avez avoué dans 

!iL uue c'était à l'insu de Leher que vous aviez ■ ii 'nrtion que 
1
 dé de l'argent pour être envoyé sous votre nom. 
Jen

 vez avoué également que vous aviez vendu une 
V
,°^ise qui manquait dans votre sac ? 

c
" revenu : Oui, colonel, cette malheureuse chemise 

^ Voulais remplacer est cause de la fâcheuse pensée 

1
ue
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t venue pendant que je rédigeais la lettre de Le-

q
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 intention était de me payer de plusieurs pièces 

js'ritutes q
u
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 me
 devait. Je lui aurais remis le surplus 
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 Conseil, conformément au réquisitoire de M. le 

mandant Plée, commissaire impérial, condamne le 

passeur Denmat à la peine de six mois d'emprisonne-

ment. 

L'instruction qui se suit sur le double assassinat des 

■ aux Talotte, à Sens, et sur celui du coquetier Bonhom-

éP?
u

a
 y

an
ves, dont nous avons rapporté les circonstances 

- numéros des 21 mars et 14 avril dernier, est cn-

,1 dans une nouvelle phase. 

De précieux indices avaient été réunis sur un quatrième 

Bassinât
 com

rnis, à la fin de novembre dernier, sur la 

du sieur Chauvin, ouvrier charpentier, et qui, 

!fs l 'ordre des dates, se trouvaille premier de la série 

ïîssassinats imputés au portier Gousset et à Lesctire, son 

-.sin Ces indices étaient tels qu'on pouvait être fixé sur 

fs assassinats de Vanves. et de Seps. A l'égard de Passas-
e

 t uU 8
ieur Chauvin, il pouvait rester quelques doutes, 

ar il n'avait pas encore été possible de retrouver le corps 

du délit. Dans cet état de choses, la justice avait ordonné 

J'exploraMon des carrières abandonnées situées dans les 

environs de Vanves et de Vaugirard, afin de s'assurer si 

le cadavre de Chauvin n'y aurait pas été précipité, et cette 

opération avait été exécutée avec un soin minutieux dans 

toutes les carrières à puits, c'est-à-dire dans celles où l 'on 
pénètre par une ouverture circulaire à la surlace du sol, 

mais on n'y avait rien trouvé de suspect. Cet insuccès n'a 

pas fait perdre l'espoir d'arriver tôt ou tard à un résultat 

décisif. -, 

Le chef du service de sûreté, en poursuivant ses in-

vestigations, a pu réunir de nouveaux indices, et a été 

Bmené à penser que Chauvin avait dû être enterré entre 

la barrière des Fourneaux,, le village de Plaisance et l'en-

eeinte des fortifications, car il était persuadé qu'il avait été 

victime d'un crime. Il existe dans cet espace plusieurs 

carrières à ciel ouvert également abandonnées qui ser-

vent de décharge publique depuis l'année dernière et que 

l'on comble chaque jour peu à peu. Il a paru probable 

que l'une d'elles servait de tombeau à l'infortuné Chauvin, 

et divers renseignements ont porté à croire que c'était la 

\i\us vaste, la carrière située à l'extrémilé de Plaisance, 

non loin du chemin de fer de Versailles, rive gauche, 
et du chemin dit des Boeufs. 

En conséquence, samedi dernier, avant huit heures du 

malin, le chef du service de sûreté et le commissaire de 

la section de l'Hôtel-de-Ville, M. Lambquin, chargé d'une 

commission rogatoire, se sont transportés sur les lieux 

avec plusieurs ouvriers et ont fait fouiller cette carrière en 

leur présence. Les travaux ont été poussés très active-

ment pendant tout le jour, au milieu d'une foule considé-

rable de curieux, qui, malgré la pluie presque continuelle, 

suivaient avec un vif intérêt cette opération. Une masse 

énorme de terres rapportées a pu être déplacée dans fout 

le circuit, et les fouilles se continuaient depuis plus de dix 

heures, lorsque, vers sept heures du soir, la pioche d'un 

^ouvriers a mis à découvert une partie d 'un corps hu-

main qui n 'a pas tardé à être complètement dégagé. C'é-

tait le corps du malheureux Chauvin ; il était en quelque 

sorte assis èt accroupi contre la paroi de la carrière et il 

ne présentait plus qu'un squelette; la jambe gauche, dé-

boîtée, était resiée dans la boite, qui était intacte; on re-

marquait autour du cou, sous une cravate de soie noire, 

une corde enroulée et faisant huit tours, ce qui démontre 

nue c'est à l 'aide de la strangulation, comme M. Bonhom-

■"éi qu'il a reçu la mort. A l 'exception de sa casquette, de 
8
es bottes et de sa cravate, qui étaient plus que suffisan-

te* pour constater son identité, ses autres vêtements 

Paient complètement détériorés. C'est dans la nuit du 27 
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Hienvr tj'elle qu'elle leur dît ce qui lui était arri-

ve, ils coururent à Charenton et prévinrent le commissaire 
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 accompagné du doc-
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rat et le médecin reconnurent 
que cette lemme, paraissant âgée de quarante ans, vêtue 

de deuil et remarquable par la saillie que font deux dents 

de devant a sa mâchoire supérieure, était gravement bles-

sée au bras droit dont l 'artère était tranchée à l 'endroit vul-

gairement désigne par le nom de la saignée. Questionnée 

sur la cause de sa blessure, cette femme refusa de répon-

dre, et il lut également impossible d'obtenir d'elle qu'elle 
lit connaître son nom, sa demeure, ni aucune autre cir-
constance ou renseignement. 

Le docteur, après avoir pratiqué la ligature de l'artère, 

a lait transporter à la maison de Charenton celte femme, 

qui persiste volontairement dans son mutisme. Ses vête-

ments annoncent l'aisance ; elle avait sur elle une petite 

somme d'argent; son linge est marqué aux initiales T. M. 

— La repiéseniation de la Reine -d un jour a été trou-

blée hier dimanche, au Théâtre-Lyrique, par un bien dé-

plorable accident: le sieur Louis Gaudron, machiniste, 

faisait un changement de décor, et se trouvait élevé de 

quatre mètres environ au-dessus de la scène, lorsque par 

suite d'un faux mouvement il perdit l'équilibre et fut pré-

cipité la tête la première du portant sur lequel il était 
monté. 

Dans cette chute, le malheureux machiniste a eu le côté 

gauche du crâne brisé, et c'est dans un état entièrement 

désespéré qu'il a été transporté à T hospice Saint-Louis. 

— Un nommé Jules L..., qui s 'était en différentes cir-

constances distingué comme jockey dans les courses pu-

bliques et dans les paris particuliers des fanatiques du 

sport, s'était vu mettre hors de concours aux dernières 

courses du Champ-de-Mars, à raison de son poids qui ex-

cédait de deux kilogrammes et demi le maximum d'ad-
mission fixé par le programme. 

Jules L... avait conçu un vif regret de cet accroissement 

d'embonpoint qui lui interdisait désormais une carrière où 

il trouvait de la gloire à son point de vue, et surtout du 

profit. Hier dimanche, il se trouvait à onze heures dans 

l'établissement du sieur Bonnel, rue, de la Pépinière, 69, 

et il venait de monter au grenier lorsqu'on le plaisanta au 

sujet des courses dont l 'heure approchait. Sans répondre 

aux sarcasmes des autres jockeys, ce malheureux, empor-

té par un mouvement de violence, courut à la fenêtre du 

grenier et se précipita sur le pavé de la rue dans l'inten-
tion de se donner la mort. 

Hâtons-nous de dire toutefois que sa chute n'a pas été 

mortelle, et que, transporté aussitôt à l'hôpital Beaujon, 

il en sera quitte pour une fracture du bras droit et quel-

ques contusions qui, bien que graves, ne présentent aucun 
danger sérieux. 

M. l'ingénieur des mines s'est rendu sur les lieux, où 

les travaux sont poussés activement 

— GIRONDE (Bordeaux) — Le 9 de ce mois, un mon-

sieur d'un âge respectable fut accosté, sur la place Dau-

phine, par deux jeunes gens âgés, l'un de dix-huit, l'au-

tre de vingt ans, qui l'entraînèrent jusqu'à l'extrémité de 
la rue Judaïque. 

Il était neuf heures et demie du soir, le quartier était 

désert. Tout à coup, le monsieur vit ses deux nouvelles 

connaissances prendre vis-à-vis de lui des attitudes hos-

tiles et appeler en sifflant deux ou trois autres mauvais 

sujets. Ces derniers, qui les avaient suivis de loin, accouru-

rent à ce signal, et s'étant précipités sur l'homme âgé, le 

dévalisèrent de sa montre et de sa bourse. 

11 porta sa plainte à l'autorité; mais les recherches n'a-
menèrent aucun résultat. 

D'autre part, il se commettait, de la même façon et aux 

mêmes heures, une foule de vols dont les auteurs demeu-
raient inconnus. 

Ces derniers choisissaient pour victimes parmi les pas-

sants ceux qu'ils supposaient avoir de mauvaises passions, 

et comme ils étaient doués d'un coup d'ceil assez juste, ils 

se trompaient rarement ; il était facile d'entraîner les 

malheureux qui avaient cédé à une telle amorce dans un 

endroit obscur, où se trouvaient déjà des compères tout 

disposés à prêter main-forte à l'exécution de vols prémé-
dités. 

Ces faits ne pouvaient manquer d'attirer les regards de 

la police, d'ordinaire si vigilante. Après une courte sur-

veillance, on est parvenu à arrêter cinq de ces jeunes fi-

lous, qui exerçaient dans ce qu'il a de plus honteux l'igno-

ble métier du chantage. Et, chose plus déplorable à dire, 

le plus âgé des cinq compte à peine vingt-deux ans. 

On les a écrouéa à la prison municipale et déférés à M. 

le procureur impérial, après examen minutieux de leurs 

personnes, sur lesquelles on a saisi diversobjets, tels que 

foulards, cache -nez, montre, etc, qui ne peuvent provenir 
que d'une source honteuse. 

trichaient le cinquième , Francisco Leira , paysan pet» 

aisé qui avait sur lui quelques doublons provenant des 

denrées qu'il venait de vendre au marché de Bilbao. 

Lopez ayant pitié de Leira, le tira à l'écart et l'avertit 

des frauduleuses manoeuvres dont il était victime. Leira, 

étonné et indigné, déclara brusquement aux autres joueurs 

qu'il cessait le jeu, et ensuite il sortit du cabaret avec Lo-

pez. Les quatre fripons s'étant aperçus que Lopez les avait 

trahis, et voyant s échapper leur proie, coururent après 

eux. Sur la route, deux des fripons renversèrent Leira par 

terre el le frappèrent avec leurs cannes, tandis que les 

deux autres prirent Lopez par le milieu du corps, le por-

tèrent au pont de Nervion et de là le précipitèrent sur le 

chemin de hallage qui passe au dessous de ce pont. 

Lopez, tombé d'une hauteur de trente pieds sur lejoavé, 

perdit connaissance. Lorsqu'il eut repris ses esprits, il 

appela au secours, mais ce n'est qu'après deux heures 

que des paysans, qui venaient à passer, le relevèrent et le 

portèrent à l'hôpital de Bilbao. Ce malheureux a les deux 

jambes cassées. Leira en a été quitte pour quelques ec-
chymoses. 

Le3 quatre malfaiteurs ont été découverts et arrêtés. 

Sous peu, i s rendront compte devant le Tribunal criminel 

de BUbao de l'atroce vendetta qu'ils ont exercée sur 
Lopez. 
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AU COMPTANT, 

DÉPARTEMENTS. 

POY-DE-DÔME (l\iom).— Nos lecteurs se rappellent que, 

dans l'affaire des Martros-de-Veyre, cette longue suite 

d'incendies qui ont ravagé pendant un an tout un pays, 

et dont les débats dramatiques se sont déroulés pendant 

onze jours devant la Cour d'assises du Puy-de-Dôme, 

quatre condamnations à mort ont été prononcées Trois 

de ces condamnés ayant obtenu une commutation de pei-

ne du chef de l'Etat, un seul, Claude Fourneyron, a dû 
subir sa sentence de mort. 

Mardi, dans la soirée, M. le curé de Notre-Dame-du-

Marthuret, porta lui-même à ce malheureux l'annonce que 

sa dernière heure était proche. Fourneyron a reçu cette 

terrible nouvelle presqu'avec insensibilité et en protestant 

de son innocence. A minuit Claude Fourneyron a été mis 

en voilure, et, toujours accompagné de M. le curé Cha-

brier, il a été dirigé sur Ciermont. De Clermont le funè-

bre convoi a pris la route des- Martres-de-Veyre, où il est 

arrivé vers trois heures et demie du matin, escorté par 

cent chevaux du 3
e
 hussards. Deux compagnies du 59

e
 de 

hgne et plusieurs brigades de gendarmerie s'étaient déjà 

rendues sur les lieux. Arrivé aux Martres, Claude Four-

neyron a été déposé dans le corps-de-garde, où M. le cu-

ré Chabrier s'est enfermé avec lui, et y a bientôt été re-

joint par le curé des Martres. L'exécution était fixée pour 

six heures. Claude Fourneyron, dont l'intelligence parais 

sait s'être quelque peu affaiblie, a jusqu'au dernier mo-

ment conservé une assez grande impassibilité. 

Arrivé au pied dé la fatale machine, il s'est arrêté pour 

recevoir, sur les limites de l'éternité, sa dernière recom-

mandation à la miséricorde diviue. Il a courbé sa tête 

sous la bénédiction du saint prêtre, a pris un peu de force 

dans un suprême baiser de la croix, et est monté d'un 

pas assez ferme sur la plate-forme où la justice el la vin-

dic e publique attendaient une solennelle réparation. 

Pendant qu'on mettait sa tête à nu, il l'a lentement éle-

vée vers l'horrible couperet, et en a emporté dans le 

regard une de ces cruelles images que la plume ne repro-
duit pas. 

Un bruit sourd annonçait à la foule, rapidement im-

pressionnée, que tout était fini pour Claude Fourneyron. 

Jeudi 27 avril la Cour impériale de Riom, réunie en 
audience solennelle, a prononcé l'entérinement des lettres 

de commutation accordées à Pierre Fioux-Courty, Etie î-

ne Dauzon et Tixier-Barlhélémy, qui avaient été égale-

ment condamnés à mort dans l'affaire des Martres. 
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—- RHÔNE (Lyon), 

du 30 avril : 

« Nous n'avons malheureusement pas encore à annon-

cer le dénoûment du triste drame d'Ecully. Cette nuit, de 

nouveaux éboulements ont obstrué encore une fois les 

galeries de secours et retardé la marche des travaux. Il 

paraît même que des terres, en assez grande quantité, se 

sont détachées des parois du puits au fond duquel gît le 

malheureux Giraud; mais cet accident est sans importan-

ce; Giraud a pu, à l'aide de ses mains qu'il a conservées 

libres, conjurer ce nouveau danger, seulement la partie 

inférieure de son corps est un peu plus engagée qu'aupa-
ravant. » 

Le Salulpublic dit, de son côté : 

« Les travailleurs font toujours preuve de la même ar-

deur et du même dévouement; mais on sait quelle sage 

lenteur et quelles précautions leur impose la nature du 

sol. Cependant on s'est rapproché du patient et on a tou-

jours l'espoir de le sauver; mais il paraît difficile que ce 
soit avant mercredi. 

« Giraud, qui accomplit en ce moment son dix-septième 

jour de captivité, se porte toujours aussi bien que le 

comporte sa position, et sa fermeté ne l'abandonne pas. » 

— PAS-DE-CALAIS (Avesnes-le-Comte). — Un malheur 

assez semblable à celui qui occupe en ce moment la presse 

de Lyon vient de se produire à Saulty. M. ll.iutecœur, 

fabricant de briques, avait mandé deux charpentiers, Le -

bas et Perez, à l'effet da niveler un puits. A onze heures, 

leur ouvrage étant terminé, Lebas remonta le premier, 

Perez resta sur l'échafaudage pour attacher les planches : 

déjà il était à moitié de l'opération quand un éboulement 

se déclara et vint couvrir ce malheureux, qui s'écria d'une 

voix lamentable : « Je puis perdu ! » Pour essayer de le 

délivrer, il n'y avait qu'un moyen : ouvrir un puits de sau-

vetage, mais ce travail commencé exige plusieurs jours, 

et l'on doute fort que Perez puisse résister jusque-là. 

ÉTRANGER. 

ÉTATS-UNIS (Poughkeepsie). — Les verdicts du jury ne 

sont pas précisément la chose qu'on respecte le plus dans 

les pays où cette institution est appliquée sur les bases les 

plus larges, tant aux matières criminelles qu'aux matières 

civiles^ et voici comment, sous ce litre :« Meurtre horrible 

et verdict burlesque (farsical verdict) à Poughkeepsie, » un 

journal de New -York, le National police Gazette, rend 

compte d'un procès jugé par le jury : 

Le 22 mars dernier a été commis à Poughkeepsie un 

crime horrible, qui a coûté la vie à un sieur Stephen Mad-

den, dans les circonstances suivantes : Trois jeunes gens 

en état d'ivresse, Ellison, Antwerp et Berry, entrèrent 

dans le magasin d'épiceries de Madden, lui cherchèrent 

querelle, et, passant des injures aux voies de fait, le frap-

pèrent si brutalement qu'il succomba sous les coups qui 

lui furent portés. Il laissait une veuve et un enfant. 

Les trois assassins furent arrêtés et traduits devant un 

jury. Là, il fut établi par les débats que Antwerp avait 

mis sa main dans sa poche pour en retirer quelque chose 

avec quoi il avait frappé, que Berry avait une brique dans 

sa main, et que Ellison était armé d'un couteau. 

Malgré cela, dit le journal, le jury a rendu le verdict 
étrange et burlestfue que voici : 

« Que Madden est mort par suite d'un coup ou de plu-

sieurs coups portés par Ellison et Antwerp, avec un cou- | Lyon à Genève, 
teau ou des couteaux, par l'un d'eux ou par tous les deux; 

mais quel est le meurtrier? c'est ce que le jury ne peut 

préciser. Le jury pense bien que Berry a pris part au cri-

me, mais il ne peut dire dans quelle proportion. » 

Nous avons lu et entendu rendre bien des verdicts, 

ajoute le National police Gazette, mais nous n'en avons 

jamais vu de si stupide et de si burlesque (so stupid and 

farsical). Si les jurés de Poughkeepsie rendent souvent 

des verdicts semblable?, les meurtres se multiplieront 

chez eux, et ils se rendront célèbres par leur sagesse de 
melon (wisdom of a dogberry). 

— PIÉMONT (Gênes). — Le Corriere Mercantile de Gê-

nes publie les détails suivants sur la catastrophe de \'Er-

colano. Ce journal, parlant d'après le récit de témoins 
oculaires, raconte ainsi l'accident : 

« Ce fut un moment de terreur et de confusion inex-

primable, et par malheur un moment très court. Le choc 

a eu lieu sur le flanc gauche de YErcolano par la proue 

de la Sicilia, puissant pyroscaphe à hélice, en fer, de la 

capacité de 1,200 tonneaux, et dont la marche était très 

rapide. Les eaux se précipitant dans son entrepont par 

une large ouverture, ï'Ercolano commença à s'affaisser 

de l'avant, puis il tourna plusieurs fois sur lui-même, em-

porté par le tourbillon des eaux, et il fut englouti après 
dix minutes de tourmente. 

« On ne saurait trop déplorer^l'immersion de YErcola-

no par l'avant, tous ceux qui se trouvaient dans l'entre-

pont ayant été renversés et étouffés pour la plupart sans 

avoir pu en sortir. A plusieurs, sans doute, le choc lui-

même a été mortel : ils ont dù être écrasés. 

« En énumérant les victimes de ce tragique accident le 

coeur saigne, surtout à l'idée de la perte de familles en-

tières. M. Renkin Flagontier, de Verviers (belge), a perdu 

sa femme et sa belle-sœur; M. G. Hayer, anglais, s'est 

noyé avec sa femme et sa femme de chambre. Plus mal-

heureux encore a été M. Knight, anglais, qui a vu périr 

sous ses yeux sa femme, ses trois petits enfants et son 

domestique ; lui-même ne s'est sauvé qu'estropié d'une 
main et dans un déplorable état. 

Ont péri : M. Thomas Halsey avec sa femme, son fils et 

deux personnes de service ; Anna-Maria Fasano avec ses 

I cinq enfants; la princesse Cattaneo, de Naples, avec trois 

" personnes de sa suite ; M
me

 Guyel-Guillemot et sa fille; M"
1

" 

Sobier Chenié et cinq Génois, qui sont : Matteo Dallorso, 

Andréa Malinari, Pietro Ferraro, Pietro Musso, Giuseppe 

Costa, dont quelques-uns étaient capitaines marins accom-

plis, accoutumés à lutter contre les périls de la carrière 

maritime et qui sont morts d'une façon si triste par un 
funeste accident et la faute d'autrui. 

« De toutes les femmes qui étaient à bord, une seule 

a pu se sauver, parce qu'elle se trouvait par hasard sur 

le pont au moment du choc; c'est la nommée Marie Am-

brusano, femme de chambre. Une circonstance pareille a 

déterminé le salut de sir Robert Peel, fils de l'illustre 

homme d'Etat. U était sur le pont, contre l'habitude des 

passagers de l'arrière, qui a été la dernière partie du na-
vire à sombrer, 

« On nous communique la liste suivante des personnes 

sauvées: Cesare Orsucci, Renkin Flagontier, Domenico 

Muracchini, Cario Boston, Georges Wilkinston, Edouard 

Dawnley, Maria Ambrusano, Edouard Knight, Carlo 

Gtesham, Robert Peel, Domenico Valentin, Schumke Su-
quet, Philippe Claris, Paul Anhuri. » 

A la liste des personnes sauvées donnée par la feuille de 

Gênes, il faut ajouter un anglais, M. Samson, et trois ma-

telots qui ont pu gaguer Antibes dans un canot de 
l'Erculano. 
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— [ Mulhouse à Thann. . 

AVIS AUX COMMERÇANTS ET ACHETEURS. 

« La publicité, pour être fructueuse, doit être continue 
« et ne point se restreindre à un seul des organes de la 
« presse. Le boti marché, cette loi du succès, n'est pas moins 
« indispensable. » 

Le Tableau des Principales Adresses (combinaison de pu-
blicité donnée par sept journaux de Paris et de l'étranger), 
que lait paraître régulièrement depuis plus d'un an la maison 
N. ESTIBAL et fils, fermiers d'annonces à Paris, réalise 
pleinement ces conditions, et nous publions tous les mardis 
ce tableau, qui est reproduit chaque jour de la semaine par 
un journal différent, afin de s'adresser à toutes les classes d'a-
bonnés et de lecteurs. Ainsi, moyennant 50 centimes par jour 
chaque négociant fait parvenir son nom, son adresse, sa pro-
fession, son genre de commerce, en un mot, la carte détaillée 
de sa maison, au domicile et sous les yeux des nombreux ache-
teurs de la province et de l'étranger. 

AU PUBLIC. — Nous engageons vivement le public à con-
sulter pour ses achats le Tableau des Adresses des princi~ 
pales maisons de commerce, qui conduira directement à l'a-
dresse des premières maisons dans tous les genres d'industrie 
et indiquera surtout celles qui ont adopté une spécialité quel-
conque. C'est donc à la fois pour tout le monde un almanach 
utile et une garantie pour bien s'adresser. 

Pour souscrire à cette publicité, s'adresser à l'administra-
tion des Principales Adresses, 6, place de la Bourse, à Paris. 

— Ce soir, au Théâtre impérial Italien, Béatrice di Tenda 
par M me Frezzolini, MM. Gardoni et Graziani. 

— ODÉON. — Ce soir, Ligier, Randoux, M
mes

 Araldi, Boude-
ville, dans la Servante du roi, qui a obtenu, dimanche, devant 
une salle comble, un véritable succès d'enthousiasme. 

— THÉÂTRE LYRIQUE . — Aujourd'hui mardi, 20
e
 représen-

tation de la Promise, qui sera encore donnée le jeudi et sa-

medi de cette semaine, avec Marie Cabel, l'une des plus gran-
des cantatrices de l'époque. 

— VAUDEVILLE. — Aujourd'hui mardi, la Vie en Rose, qui 
fait chaque soir salle comble. Ce théâtre donnera cette semaine 

une actualité, pour la rentrée de Delanuoy, l'artiste si cons-
ciencieux et si aimé du public. La Foire de Lorient, tel est le 
titre de ce premier numéro qui, à l'instar de la 'Foire aux 
Idées, promet d'être suivi de beaucoup d'autres. 

— AMBIGU-COMIQUE. — Tous les jours le Pendu, avec 3 000 
francs de recette, en attendant les Contes de la Mère l'Oie et 
les prestiges de leur éblouissante mise en scène. 

— PARC D'ASNIÈRES. — Jeudi 4 mai, grande fête d'inaugura-
tion. L'éc'airage au gaz est d'un effet admirable. Marx exécu-
tera pour la première fois la Marche aux flambeaux, de Meyer-
beer. 

—ESPAGNE (Bilbao, eh Biscaye), 20 avril.— Avant-hier au 

soir, dans une taverne située près de Boquete, sur la rive 

gauche du Nervion, cinq hommes jouaient aux cartes. L'un 

des spectateurs du jeu, don Alejandro Lopez, ouvrier 

menuisier de Bilbao, remarqua que quatre de ces joueurs 

SPECTACLES DU 2 MAI. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Romulus, la Joie fait peur. 
TIIÉATRE-ITALIEN. — Béatrice di Tenda. 
OPÉRA-COMIQUE. — L 'Etoile du Nord. 

ODÉON. — La Servante du roi, Au Printemps. 
THÉÂTRE- LYRIQUE. — La Promise. 

VAUDEVILLE. — La Vie en rose, Désir de fiancée. 

VARIÉTÉS. — L 'Humoriste, Question d'Orient, Esprit familier. 
GYMNASE .— Le Gendre de M. Poirier, l'Article 213. 

P*LAIS-ROYAL. — 33,333 fr. 33 c, M. Guillaume, l'Amour. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Chine à Paris, l'Honneur. 
AMBIGU. — Le Pendu. 
GAITÉ. — La Bonne aventure. 

TH-SATRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Constanlinople. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours. 
COMTE. — Petit-Poucet, Fantasmagorie. 
FOLIES .— Guzman, Bolivar, Sauvage. 

DÉLASSEMEN8-COMIQU E 8. — Les Toiles du Nord. 

BEAUMARCHAIS. — Les Sept femmes de Barbe-Bleue. 
LUXEMBOURG. — Les Russes. 

THÉÂTRE DE ROBERT-HOUDIN (boulevard des Italiens, 8) — 
Tous les soirs à huit heures. • 

HIPPODROME. — Exercices équestres les mardis, jeudis same-
dis et dimanches, à trois heures. 

ARÈNES IMPÉRIALES. — Exercices équestres les dimanches et 
lundis, a trois heures. 
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ADRESSES DES PRINCIPALES MAISONS DE COMMERCE BEgA^ 
MARDI 2 M AI 1851. N° G2. 

Maison rMB&RT ESTI3AL «t «I*, 
fermier» d'annonces de divers journaux 

B UREAUX : RUE DE LA BOURSE, V. 

Pour les conditions d'annonces, voiraux 

réclames. 

-J. BIOVDETÎI, l )i-f;vnt <5. si, Neiivc-Pclils-Ch""?'-

Bâtiment. 
)ELABAJtRE ,4 ,\loulins.Moulurescn lousg»""» 

Assainissement des habitations. 

Parquet s sur bitume, ftOURGUECtlON.iia. Rivoli 

Coffres-forts. 
IIAFFNER fny'.S.pB" Jouffroy. Serrurcb"" sgdg. 

S chat et vente d'iaameubies 
Oad»inet de M .ï. E5TIBAÎ, et FILS, 7, 

rae de !a Bourse, à Paris. 

Action*, acheit et vente 
(Opérations *«' ronds p»i>u<;» p

r
 min

1
»'"' rt'as«" 

3iberon9 -Breton, Sï tf-feuime 
12, S'-Sébasti en. Reçoit dames enceintes. A p» m 

Bouchons et 
p
, (jBT \U ,fab.seraellesiteliég8,iî>.n

,
>«'trl

,
Abbé 

lièges. 

a«cha igc).C >mptoird' rl 

■•tC», rueGeoffrojfcMarifl 
pr ,1X1. LAMOUREUX 

4. (30 ;if'li;es d'etrreice). 

iUluines-Feux. 
Manufacture de Produits Ignifires, i'«s. g.d. g. 

!• pour les loyers de bois ci charbons ue terre; 
5» Pour le cliarbon de cuisine en braise.— 
Planchettes el Carions ind unmables propre» 
à allumer aussi lous les aulres combustibles; 
cl ez Ions les épiciers et charbonniers. 

DE I AURÈS,invt
r

, 20, b* destiobelins, a Pans. 
Bxport°° Franceel E! ranger. Ecrire f

c
°. 

Café s. 
CAFÉ DE LA VILLE DE PARIS,<,t'!7att.S(ie (a Boiirse. 

OijoÙTiers U'iiards et, Hv.,-»î,N.-D.-des-Victoircs 

GîfetièreS (Grande Fabrique-) 

En i Kcel .iino.b"* n' sa ferm s "lro ,n 01| veiipiamp« 

s \H" i g l> a » t ellc-mêmc. PENANT.60, Arbre-Sec. 

Coiffeurs eî perruque». 
MAJESTE.C'del'E'fy.Enw romsinectt«lactl"»«u

M 

ch »Tem
i
f
aux

loap«t
ie

tc.2
)
ai«lI''Ulpemler

t
pi.„«l,| 

Coiip-dccliev.'JSc, birbjel coiff |5c, dans les 
jolis boudoirs départi ste PASCAL, I5,f8 ,i on lin ar Ire. 

Coiffures, Postiches, Parfumerie. 

PARIS, 25, Ps" Choiseul. Inventeur de la den-
lelleclievelue et d'un nouveau posticlieinvi-

sible à l'œil le ollS eitircé. Touffe Sévignê 
à ressort prêtant à tout ce que te goût exige. 
Expositions de 1834, 39,44, 49. 

Fleurs artificielles. 
BAPTISTE 8 ,Thévenol,ci-d«5

,-Denls.Pab.«m»g. 
dellcurs Unes, II'» nouv lé

 en l"""g"»«'.F«,exp. 

Fourrures, Confection. 
ADOLPHE, i5,t)ouP' Italiens, soieries pr robes. 
AU RÉGENT,CONFECTION r r

 DAMES, 7 ,h<iMadcleinc 

Cols et Cravates. 
CL AYETTE-LOISON, 32-34, ps

B
.'oulîroy. Seule m"" 

de h te nouveau 1 'p r cravates et cols, chemises. 

Aliu.nettes. — G-az. 
On salon. Briquets h"". C ANOUIL, 4, ps' Violet 

Ameublement. 
PIAT, 56,fsS

l
-Anloine, toilettes àeorps mobile. 

Fab^:iue de meubles. 

GuVOT ,95 ,fsS'-Antoinc.T»
l
''»àc°"'

l5
"»«"f''

r
bt° 

Caoutchouc. 
A.AOBERT«G'SRARD,sp"d«liivaux,l»,H*«<«''U» 

V'HINAUT iils ,4o ,Dauphine.Manl«* ul e'ehaus™' 

Châles.-

ÀlJX INDIENS. C haies (Icslrtdei el/VaHfnij, mar-

qués en chifr.'eseo'">'
1!

.Prixfixe. 93, Riclielieu 

Chapeliers. 
MESLIN,b lé p r leehapeaubist.,34, Quincampoix 

Chapellerie "Vivienne. 

GASPART.î. Viyienne. Chap. i*« q", soicimper 

méable à la sueur, 13 50. Chap. mécaniques. 

Comestibles. 
Conserve!;alimentaires' 'fruits au vinaigre. 
CttOLLET«tC«,i,3,5,Marbeur,P">

c
'

i
'
I
.MassonMH@® 

Huiles et produits du midi. 

CASSOUTE,KELM et Ci°, 16, rue duHelder. 

Gainiers. 
BINNECHÈRE,72, Beaubourg. En tous genres 

Orfèvrerie, Couverts. 
P'i*n «oi8-E;)iiii3/o(i,THOURET,3i,pl.'

lel
"Bourse 

pianos droit,
 à

 doubl 
De

.,
,a

.Ç
u
.'.?*ance des 

Papetiers. 
BUFFET,! 51, Palai-R"

1
. Papeterie Une, fantaisies. 

Garde-Robes 
Fe«ii;a(re,b'S\\

r
ERIHAS,s ',35 ,r;roli-P«uis-Ch»>"r' 

Papiers peints. 
jOUANNY VILLEMINOT, 84,99,F6Temple,cxp°>i. 

GRAND ASSORTIMENT del"'"prix,v t«°"g'''>'e'dé-
t.Il p»

<
ilWco"««"«'««p»

,
'U

1
'«. 35, Louis-le-Grand. 

VENTE A GRAND RABAIS, 4o,ooo roui"»* sor-

tant de f'I"e OSSEL1N, Monnaie, 2. s«»'«m»'«»» 
réunissant étoffes perses el papiers pareils 

Armuriers. 
C PRELAT.4I, Fer me-Malhurins.méd. à Londres. 

Assurance. 
LE CENTRE MUTUEL, 20, Chiussée-d'Anlin, Pa-

ris, autorisé par le Gouv< p
r
 toute la rrance. 

Chemins de la Croix ft*bi. «régi.) 
GASPARDP.-A.,i,r.M»J-"" e .@deN.S.P. 'e Pape. 

Bains électro-hygiéniques 
de PENNES, chimiste, r. FonuO le-St-Georges, i, 

régularisant les foncUon. princ
:
o>« du c<"F< ei 

don" aot à l3 p au „'■■• fr«tch*K' délicieuse, i et i 25 

Band jgistes herniaires. 
GUÉRISON RADICALE, par Hry Biondetli.brevelé, 

S méd. aux grandes expositions, 4S,r.\ îvienne 

Chaussures. 
!ahotlinei,ose,DAV[D ,47 ,Ch"S»-d'Anlin,eten t:"i'' 

Corsets. 
BILLARD, corsets el amazones, 8 r. Tronchet. 

Corselslujgieniqu\ïb'".i VITE ,64 ,M»'"martre .Ex l>» 
M" I)U .Yl6ULIN ,S eilc

 inventeur
 c
l ,1 COI'"

1
 s»"

s
gllUS-

set .8 in W u, ' s bronzect ;l l i;" 1 .44 ,R i> ! » ,! - d,1 -R« m l> , ' l 

Daguerréotype. 
Portraits. 

E<LCLEMENT, 4, N.-Nazareth. Plaq
lle

 «p »r>«i-à2 f. 

Appareils. 

BE ABD, Hv « C ».,4 ,Sai nton'je.Plal"«»àraigleH .ri. 
POINTE AU, E/icafiranett/s l°" s gcnres ,33,fg S '-M" 1 '» 

Horlogerie. 
AU NÈGRE, I9,l>a S'-Denis. Bijouterie, pendules 

Horloges publiques. 

NIOT,io,Mandar.lI»rio
g
.iàh»»p "i ,l»»"-»»-broeh«. 

Institutions (et agences d') 
VOlTURET,S,r.duRoule.P'-o'»"acq»"«»™e'p''°i,«. 

Laque incrusté. 
DUCOriOY,ROSË«'C.<,lit«,i7,Vendotiie.Guérid°"', 

,i(.
r

a»«
i
,.haiies

i
pl

a
tenii5

i
riéceS3 "

lre
',pap

0
"
lr,e

, etc. 

_VAN OVERBERG 

"Piùl 

tabl 
,m «"'llenr«

 r
-8l invr|,; 8„Pi?n 

<i't, 
ar "t,r

J 

Çkof. 

ECTRô cni5^
eMe

« 

Porcelaines e 
DAVID, service, dM.K*^ 

Parapluies, Cannes, Fouets 
RICHARD, 277 ,S'-Denis.Cat>np*h

1
«n'*.Fr«,exp°» 

PATUREE, 170, St-Martin.Sp lé fouets, cravaches. 

BLEUS WUV et Ce
 se

„,
s 

Re^u^^^'
l> 

Farine curative .f V ,C » 
itevm^J^^^le. 

Chocolats. 
BOUDANT f res V'n« l ' e ,L',sl,onne ,D 0 

Dentistes. 
REDRESSEMENT DES DENTS par SCHANGE, mé-

decin-dentiste, 36, place de l'Hôlel-de-Ville. 

Librairie. 
Odyssée de Napoléon III, 

p''3iméoaCHAUMIEB.M)quet,édr,92,r.laIIarpe. 

Lits et SommlJrs. 
C0MBET, 46,Richer. Vente de confiance. 

Nouveau système tout Fer b'é ©. 
DESOLLEt'"

e
,c'"ë3ouiners ,8; lépti7 N.t). Nazareth 

Maison d'accouchement. 
XliieBOURDON,s«-f

e
.66,fsS'-Marlin,riàt>=«époq 

Parfumerie. 
J/oct/cïne,rich , "d e »ch ï .LAURENT,63,N Te -nivo]i 

Maison Domarson, fondée en 1815. 

DEM ARSON.CHÉTELAT "'C^i .S'-Marlin.en face 
S>-M« rry.Pal, . e 'sav.««g™«,mll es

1819,25,39.44,4l 

EaudcColognc à fleur impériale de PROSPER, 
b"Vi.g.d.g.,4i,b ll Bonne-Nouvelle, p s l«Gy°"ias« 

Eau de Fleurs de l ys Œuillade. 

Noir pour yeux, Poudre arménienne pour on-
gles. PLANCHAIS, breveté, 2, rue Caumartin. 

ZsTAKARA SES INDES, 

Vinaigrede toilette, 28, boni. Bonne-Nouvelle. 

Pâtisserie. 
Pâtés de chasse de Bourbonneux de 6à50 f. 

LE,CcssYg
all,au

d
e

c
,
"

,
"

r
v«b

t|l
,i4 ,r.

l)
'»Havre.Ëxporl. 

Pâtisserie de l'Oratoire.— Z.a Mathilde, 

Gâteau pair"» p
r
 la princesse imp'

e
, indispkl" 

pr dîner, soirée. PATÉ-FINOT , recherché p r son 
fumet loui ,péné''»"'.FlNOT ,i50 ,S 1 -Honoré. Ex p 

Cirage, Vernis, Encre 
BERNARD, 29,r.Choiseul,ci-dev'boul

|
iCapu

c
'"

,e
» 

Cire ternaire. 

Sans lavage n i vernis, s'employant à sec; on 
obtient hrillantet souplesse. 21, B îaurepaire. 

ENCRES A FROID , comhinnicalives' autres. H. 

MESSONNIER V« LEROY, 20, rue du Temple. 

-""'■■•"•""TÉany minérales naturelles. 
Ancien g

4
bi;reau,I. LA FONT, 20, J.-J. Rousseau, 

Enseignement, Ecriture, Cours 

M m* IUCHELLERY, « bis, Chaussée-d'Antin. — 

Cours d'enseignement pour les jeunes per 
sonnes. 

Leçons en famille, M
m,

KUHN, passage Golbert. 

Manège, équitation. 
Eug

ne
 3 AU TON «Cécité des Uarlyrs. Leçons àîf. 

Mosaïques, parquets, meubles. 

MARCELIN, @®3)MP,r. Basse-du-Rempart, 40' 

Oiseliers. 
BARA,b

d
Reaumarchais,ci-d'b

d
S

t
-Denis.M

,
"'spi« 

VAILLANT, 8, p
cf<1

"Louvi e;f
ai
"

uuerie
 90 ,S'-J

a,;
1

ue
» 

Serruriers . 
Meubles dejardi. mécano 

LECOURT ,68 ,Marbeuf,c
P
'..E"'

e
• 

Tailleu
rs 

M»nHANAU,»«,Monlor
8

ueil s, 
PqCHF.SlNI'SABLF,S''n - '

 P 

tsriii..,, 

Peignes d écaille. 
ERNESTCORNU, fabricant, rue St-Martin, 207 

Tailleur, po„r»,r.^ 

MORLET,rotondedeJajai
(
.
rioc

a
''

t
'-

Tapioca, vermioeii 

Macaroni, parmesan, riz. cioîi
r
' 

Teinture de^he^^ 
Eau Dugenne, ooifr,,, "*' 

Ponrteindresoi-m<;mcles clieve»» 
toutes nuances sansn^reiri, „ Iel Ubi .L 

■ renetirouges.sf.len..,i r 'S^laiV^ 
Toi'es et calicots, SrS'''*-'' 
AUGIER et SAMSON,6.,Ui

vo
,i q .„r „

 1
'
2
 Sro, 

0-co-P'àiomt.e.
 a

v,e ,
e mi

l.Jjm^ 

Pianos 
A SOMMIER fer prolongéi

ro
solidilé. DUBUS, b". 

3 1, Basse-Rem part.Or 8 u's e I P re».i erm"''».Loe', 

AVlSSEAUasb>«,24 ,baS
l
-Denis. Vente" loc»l«'« 

Pianos neufs à 5GO fr,, gar. 5 ans, 

|d'lSSAUlUT-LEROUX,f
:

>
1
'.b«75,Marbfuf.M<s<M-|. 

Verrerie. 
BUUNON,ilVaugirara,i »be, ..,„„ 

d
e
chaudiè

r,!8
g

l
>rant>s ,dépi '• ™ 

Vins Ans. 
BOUCIIARDpèrf««lHs ,proprici.i

r
„ . 

Bordeaux. ROCAUT,
ai

;eiit ,45 r d.?
eB

« 

.OU,, 

Ventes Imasofeilières. 

ACD1ESCE DES CRIÉES, 

MOULIN, FEMMES, TERRES, ETC. 
Dans les déj.artements de Seine et-Marne et 

du Loiret. 

Etude de SI
1
' tUHiLIAIlD. avoué à Fontainebleau. 

Vente par adjudication judiciaire en la salle de 

la justice de paix de Nemours (Seine-et-Marne), 

par le ministère deSï
c
 «AUSIBJK, notaire à Ke-

înours, le 28 mai 1834, de la nue-propriété de 

1° Un MOLiBil*' sis à Nemours, nouvellement 

monté à l'anglaise, à douze paires de meules et 

susceptible d'une loeatiou de 12,000 fr. 

* Mise à prix : 50,000 fr. 

2? La Ï?EI11SHB3 ©ES» MU SIS, d'environ 75 

hectares, sise à Eg'-eville, louéi 5,-000 fr. 

Mise à prix : 31,250 fr. 

3° Un lot do TKUSli: d'environ 4 hectares et 

demi, situé à Egreville, loué 141 fr. 

Mise à prix : 1 ,000 fr. 

4° Une ET351IME à Larchant, d'environ 57 hec-

tares, louée 3,400 fr. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

5° Un lot de 'l'SÎHBïK, d'environ 13 hectares, 

à Trémainville , commune de Larchant, loué 

4,100 francs. 

Mise à prix: 7,500 fr. 

6° Un lot de 'iTiiaSÎE, d'environ G hectares et 

demi, à Puiselet, commune de Saint- Pierre, loué 
3L0 francs. 

Mise à prix : 3,250 fr. 

7° Un lot de TtSïîlïE d'environ 20 hectares, a 

Aufferville. loué 1,330 fr. 

Mise à prix : 8,750 fr. 

8° Un lot de TEKBE, à Ormcsson, d'environ 22 

hectares, loué 1,220 fr. 

Mise à prix : 8,730 fr. 

9° Un lot de TEBRE, d'environ 12 hectares 'et 

demi, à Maurpari, commune de la Chapelle, loué 
800 francs. 

Mise à prix : 5,000 fr. 

10° Un lot de l'EKKlE à Garantreville, d'envi 

ron 7 hectare? et demi, loué 300 fr. 

Mise à prix : 2,250 fr. 

Tous ces immeubles sont situés dans l'arrondis-
sement de Fontainebleau. 

11° Une S'EIIME à Desmonts (Loiret), d'envi-
ron 23 hectares, louée 1,100 fr. 

Mise à prix : 7,500 fr. 

12" et 23 autre lots, de deux MAISOXSà Ne-

mours, jardins, terres, prés, vignes et bois. 

Tous les produits ci-dessus indiqués sont nets 
d'impôts. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Nemours : 1° A M* SAUNIER, notaire 
vendeur; 

2° A M
e
 Damoye, notaire présent à la vente ; 

A Fontainebleau : 1" A M' Ull.EIARU, avoué 
poursuivant ; 

2° A M
,s
 Coutelier, Lepage, Mollier et Cauthion, 

• Sixième im : 12,700 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

ii A M' IlSlOCIIOT, avoué poursuivant-; 

2° A M* Acloque, notaire à Paris, rue Mont-
martre, 148; 

3° A M* DEEAEOGE, notaire à Château Chi-

non (Nièvre). (2533) 

avoués colicitants. (2531) ' 

MAISON, BOIS, FE0P1SÉTÉ (Nièvre). 

Etudes de 11" IïïïOCMO '1', avoué à Paris, rue 

Neuve-Saint-Augustin, 00, el de 31 lïEEAtLO 

fc«E, notaire à Cbâteau-Cliinou (Nièvre). 

Vente sur licilalion, en l'étude et par le minis 

1ère de 81 e
 DEBJAILOGE , notaire à Cliàteau-Cbi 

non (Nièvre), le 18 mai 1851, 

D'une SIASMO* avec jardinet dépendances, 

sise à Cliâteau-Chinon, rue de l'Hôtel - de- Ville ; 

De ISOIS, sis communes de Saint- Léger- Ju-Fou 

geray, de Cbâleau-Ctiinon, Campagne, d'Arleuf et 

de Montreuillon, arrondissement de Chàteau-Chi-
noti (Nièvre) ; 

Et d'une S'JlOï'HIÉTïî dite la Réserve de 

Veimenoux, composée do bâtiments, corps de fer -

me, prés, bois, situés communes de Chàteau-Chi 

non, Câmpsgne et d'Arleuf, arrondissement de 

Cliâleau-Cbinon (Nièvre).
 1

 * *■ 

Mises à prix. 

Maison à Cbàieau-Cliinon : 13,500 fr. 

Réserve de VermeuDux : 20.500 fr. 

Bois : Premier lot: 7,000 fr. 

Deuxième lot : §,000 fr. 

Troisième lot : 1,500 fr. 

Quatrième lot : 330 fr. 

Cinquième lot : 3,900 fr. 

(f Dl MM DE FER D13 NORD 
MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-

blée générale qui avait été convoquée pour le 29 

avril 1854, n'ayant pu être régulièrement consti-

tuée par suite de l'insuffisance des dé) ôls d'actions 

et des membres présents, cette ass mblée est cou 

voquée de nouveau pour le 24 mai courant, à trois 

heures après midi, salle Sainte-Cécile, rue de la 

Cliaussée-d'Aiiiin, 49 bis, à l'effet d'entendre le 

rapport du conseil d'administrations de statuer: 

1° jSur les comptes annuels de la société; -

2° aur les pouvoirs abonner au conseil d'admi 

nistration, pour la constitution en société anonyme 

du syndicat du ihomin de fer de ceinture. • 

La présente convocation est faite conformément 

aux articles 32, 33, 34, 33, 36 et 41 des slaruts. 

Pour assister à celte assemblée générale, il faut 

posséder 40 actions au moiin et les avoir déposées 

avant lu 10 mai à la caisse de la société, |dace 

Roubaix, à Paris, ou chez MM. N.-M. Rothschild 
et fils a Londres. 

Les dépôts d'actions effectués et les cartes déli 

vrées pour l'assemblée qui devait avoir lieu le 29 

avril, seront valables pour celle du 24 mai. 

(12071) 

semblée générale ordinaire, en raison de l'accrois-' 

sèment que doivent recevoir les moyens de pro-

duction actuellement existants; i' sur la démis-

sion donnée par le gérant de la société et sur la 

nomination de la personne que le gérant démis-

sionnaire présentera pour le remplacer ; 3° sur 

diverses modifications à apporter dans les statuts, 

tant par suite de la letraite du gérant qu'en vue 

de certaines améliorations dont le besoin s'est fait 
sentir. 

Tout actionnaire ayant droit d'assister à l'assem-

blée générale pourra s'y l'aire représenter pur un 

fondé de pouvoirs, porteur d'une procuration en 

tonne forme. Le mandataire devra être choisi 

parmi les actionnaires propriétaires de dix parts 

" intérêts. Les parts d'intérêt établissant le droit 

d'assistance, de même que les procurations, de-

vront être déposées trois jours avant le jour fixé 

our l'assemblée générale, au siège de la société, 

et cinq jours avant au bureau de Londres. Le ré-

cépissé qui en sera donné servira de carie d'en-
trée. 

Paris, le 29 avril 1834. 

Le secrétaire de la Compagnie, 

R ICHARD VV EIPERT. (12073) 

semblée générale et invités à se rentre I, 

18 mai proebain, heure de midi, au siège
6 lf\ 

société. 

Le gérant, 

L. MACAIRE. (12072) 

mC L'assemblée générale des actionnaires A, 
kl la Société pour l'éclairage

 par
 i

e
 „ 

guerilte et C% qui devait avoir lieu 1^ 

pour 
L. Margueritte et G 

mai, est ajournée au 12" mai 

Compagnie 

ET II L 1 f 

»ES ASTUIME*» (Espagne). 

MM. les actionnaires porteurs de dix parts d'in 

térêt au moins sont convoqués en assemblée géné 

raie extraordinaire, au siège de la sociéié, rue de 

Miromesnil, 28, pour le 6 juin prochain, à midi, 

à l'effet de délibérer : 1° sur la nature et la forme 

d'une augmentation des ressources financières de 

la société, reconnue nécessaire par la dernière as-

EAUX D'AlTElilL. 
MM. les actionnaires de la société des Eaux 

d'Autcuil, Neuilly et communes environnantes, 

sont prévenus que l'assemblée générale ordinaiie 

annue'Ie qui de\ait avoir lieu le 29 avril dernier, 

n'ayant pu être constituée, faute d'un nombre suf-

fisant de votants, une nouvelle réunion est fixée 

au lundi 15 mai courant, à une heure précise, rue 
Taranne, 12. 

Le directeur gérant, 

F. GARNIER . (12075) 

ÉSÉE "ST PHOTOGRAPHIE, 
16, pasBHge Jouffroy, sV Pari». 

Le gérant fait connaître que l'assemblée géné 

raie des actionnaires qui devait avoir lieu le jeudi 

27 avril dernier, à midi, n'ayant pas réuni le 

nombre nécessaire pour délibérer valablement 

les actionnaires sont de nouveau convoqués en 

(12074) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la lame, sur toutes les étoffa 

et sur les gants de peau par la 

1 tr. 25 c le flacon —8, ruo'Uaupliine, à Paris 

(12070) 

(PRINCIPES 

il a LWlkJ De L"), des 
Actes, des Conventions entre les punies, des Légis-

lations française el étrangères, etc ; par DEL1SLE, 

doyen de la Faculté deCaen. 2 vol. in-8% 10 fr. 

Libr. de Jurisprudence, COSSE , pl. D. uphine, 27. 

(11996) 

LE 

amères, en harmonisant les fonctions de l'estomac 

et des intestins, enlève les causes prédisposante, 

aux maladies, rétablit la digestion, guérit la con-

stipation, la diarrhée et la dyssenterie, les mala-

dies nerveuses, gastrites, gastralgies, aigreurs et 

crampes d'estomac, abrège les convalescences. -

Prix-du flacon, 3 fr.—Dépôt dans chaque ville.— 
J.-P. Laroze,ph.,r. N'-des-Pelits-Cliamps,2G,Pans, 

(11972) 

war lavcmenliet 
nject.jel conlinn, 

ronchonne i'Mt 

 <eule main iam 

istonui ressort, ei n'enue m niasse ni «"'fiJ.îiAï Se..Anc.mai»ouÀ.PETlT,inv.desC^ 

HYDR0CLYSE 

lia publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la «AXETTE DES OTMIIUXAUX , LE UHOIT et le «fOUItNAIi GENERAL »*AFFICHES. 

Ventes après faillite. 

Vente après faillite du sieur Cha-
telard, en vertu U'une ordonnance 
de M. le juge-e.ojnmissaire, le jeudi 
quatre mai mil huit cent cinquante-
quatre, à midi, à La Chapelle Saint-
Denis, rue de Chartres, Ï. 

Cinq pièces eUreiïe feuillettes de 
\in rouge et blanc, soixante-dix 
bouteilles de vin, deux pièces de ci-
dre, quinze litres cassis, quinze li-
tres ,anis, futailles vides ci aulres 
objets. 

M« Deschamps, greffier de la jus-
tice de paix du canton de Saint -De-
nis. (37Î0) 

Ventes mobilEère». 

«TEXTES PAR AUTORITÉDE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue, Rossmi, 2. 

Le 2 mai. 
Consistant en comptoirs, casiers, 

mesures, café en sacs, etc. (2534) 

Consistant en bureau, comptoir, 

châles, caehe-nez, etc. (25S5J 

Le 3 mai. 

Consistant eu siatuelte en bronze, 
buffets, paletots, babils, etc. 

En une maison sise à Paris, passage 
,Ste-Croix-de-la-lîrelonnerie, 1. 

Le 3 mai; 

Consistant en bureau, tables, 
cbaises, équipements militaires, etc. 

commission, dont le siège est à Pa-
ris, rue Bourg-l'Abbé, 11, esl el 
demeure dissoute à partir du quin-
ze avril mil huit cent cinquante-
quai re. 

M. A. Dehoi'3 reste liquidateur. 

BOINOD. 

SOCIÉTÉS. 

Etude de M« BOINOD , avoué de 

première instance, rue de Mé-
nars, 14. 
li'un acte sous signatures privées, 

fait double à Paris le dix-neuf a-

vril mil huit cent cinquante- qua-
tre, enregistré le lendemain vingl, 

aux droits de cinq francs cinquan-
te centimes, l'oiio 45, verso, case 1, 

par Poiuuiey, receveur, 
;:n!re madame Delphine -Fran-

çoise DEI.ONDRIi, veuve de M. Ju-

nitis PKKRIÈRë- DESCH E V AILLES, 

demeurant à Paris, rue Bourg-i'Ab-

Lt M. A. DEHORS, demeurant à 

Paris, rue aux Ours, 2',, 
,11 appert que la société en nom 

, collectif exislanl entre eux pour le 
■commerce de jouels d'enl'anlsel la 

Elude de M« BOINOD, avoué de 
première instance, rue de Mé-
nars, 14. 

D 'un acte sous signatures privées 
fait double à Paris le dix-neuf a-
vr.il mil huit cent cinquanlt-qua-
Ire, enregistré le vingt-quatre du 
même mois, aux droits de cinq 
IVancs cinquante centimes, folio 
M, recto, case 1, par Pommey, re-
ceveur, 

11 appert qu'une société en nom 
collectif a été formée entre M. 
François - Joseph- Hyppoliie CHA-
T1ÎL, Uerneurant à Paris, Tue de la 
Monnaie, 11, 

Et M. Auguste - Alexandre DE-
HORS, demeurant à Paris, rue aux 
Ours, 26. . 

Cette société a pour objet le com-
merce de jouels d'enfants et la 
commission; son siège, est fixé à 
Paris, rue Bourg-l'Abbé, II. 

Sa durée est de dix années, qui 
ont commencé à courir le quinze 
avril mil huit cent cinquante-qua-
tre. 

Elle aura lieu sous la raison so-
ciale CI1ATEL et A. DEHORS. 

Chaque associé a la signature 
sociale. 

L'apport social se compose de 
soixante - huit mille cinq cents 
francs, fourni par moitié par cha-
que associé. 

BOIXOD. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
graluitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de di^ i quatre heures. 

Cabinet de MM. FILLEUL père cl 
fils, boulevard Saint-Marlin, 67. 

D'un acte en dale du vingl-neuf 
avril mil huit cent cinquante-qua-
tre, enregistré, 

H appert que la société formée 
sous la raison sociale NoèlLEPRE-
TRE et D'ARNAUD, pour l'exploita-
lion d'un fonds de marchand tail-
leur, le dix-huit février mit bail 
cent cinquante-quatre, est dissoute 
à compter du trente a vril courant 
M. Ix'oel Lcprêtre reste seul liquida-
teur avec les pouvoirs les plus é-
teudus. 

Signé : FILLEUL . (9001) 

Liquidations judiciaires. 

(DÉCRET DU "22 AOUT 1848). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET CONDITIONS S011MA1RLS. 

Concordai LEFEUVE aîné. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 5 avril 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 27 décembre 1848, entre le 
sieur LEFEUVE aîné (Pierrc-Fran-
çois-Auguste), limonadier , l'aub. 
St-Martin, 45, et ses créanciers, et 
dit que la cessation des paiements 
duclil sieur Lefeuve i ;e recevra pas 
la qualification de faillite et n'en-
Iraînera pas les incapacités atta-
chées à celle qualification. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Lefeuve, par ses 
créanciers, de 75 p. 100 sur le mou-
lant de leuré créances. 

Les 25 p. IOO non remis, payables 
par fractions de s i |4 p. ioo le i™ 
mars de chacune des années 1S50, 
1851, 1852 et 1853 (N" 13 du gl\). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur GROULT (Etienne-Adol-
phe), anc. banquier à Lisieux, ae-
iuellement négociant à 'Paris, rue 
Bonaparte, 53, le 6 mai à i heure 
(N* U523 du gr.); 

De la société POLAK père et fils, 
mils de gants, boul. Poissonnière, 
24, composée de Jacob Polak père, 
demeurant rue Ma/agran, 10, et de 

» Polak fils, demeurant au siège de la 
société, le 6 mai à i heure (Nq 11542 
du gr.); 

Po«r assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effels 
ou d'endossements de cesjtfaillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 21 AVRIL 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur V. POTEL, décédé, né-
gociant, rue deMonlhyon, 13; nom-
me M Aubiy juge-commissaire, et 
M. Deeagny, rue de Ureffuihc, 9, 
syndic provisoire (N» 11547 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

JUGEMENT DE RAPPORT DE 
CLOTURE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 21 avril 1854, 
h quel, attendu qu'il y a fonds suf-
fisants ponr suivre les opérations 
de la faillite JEANNE-CODLT etC', 
négociants, rue de la Vieloirc, 8, 
rapporte le jugement du même Tri-
bunal, en date du 17 juin 1853, qui 
clôturait, faute d'actif suffisant, tes 
opérations de ladite faillite (N° 

10439 dugr.); 

AFFIRMATIONS. 

Des sieurs JEANNE-CODET et C«, 

négociants, rue de la Victoire, 8, le 

6 mai à 10 heures (N" U439 dugr.l; 

Du siour L ARUAZ ( Félix-Edouard), 
md de dentelles, boul. des Italiens. 

7, le 6 mai à 12 heures (N» 11412 du 
gr.); 

Du sieur BOURSON, md cordon-
nier, rue des Noyers, 15, le 6 mai à 

1 heure (N- 8882 du gr., anc. loi); 

Du sieur HÙURLON (Jean-Baptis-
te), parfumeur, galerie du Com 

merce, 3, l'aub. Si-Germain, le 6 
mai à 9 heures (N«U328 dlJ gr.); 

Du sieur RIDÉ (Louis -Jacques), 

ent. de serrurerie, rue Si-Lazar«, 

148, le 0 mai à 9 heures (N° 11431 du 
gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de il. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leuvs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CIÎAMI1ELLAIN (Alexan-
dre), md de charbons, quai Jem-
mrpes, 10, », 3 mai à 3 heures (N° 

U3i9 du gr.); 

Du sieur RENOUF (Eugène), md 
boucher, rue des Quatre-Venls, 18, 
le 6 mai à 1 heure (N° ui45 du 
gr.); 

Du sieur RONGER (Guillaume), 
md de nouveautés , à Belleville, 
chaussée Ménilinontanl, 55, le 6 
mai à 9 heures (N" U258 dugr.); 

Pour entendre le rapport des »«»-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 

f«r l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur RICHY (Alphonse), pro-
fesseur de natation, propriétaire de 
bains froids pour hommes, a Bou-
logne (Seine), au pont deSt-Cloud, 
le 6 mai à 3 heures (N° H365, du 
gr.); 

Du sieur LEFAURE (Joseph-Jac-
ques), md de literie, rue de Cléry, 
85, le 6 mai à 9 heures (N» 11 303 du 
gr.); / 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur te concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas 
ser à la formation de l'union, et, dan 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

dn maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérillés et affirmés ou 
qui se seront l'ait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le de-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes d réclamer, ilM. 
es cr éanciers : 

l'es sieurs WERER et ARNAUD 

(Michel et Jean-Elysée), tous deux 
demeurant rue St-Honoré, 285, as-
sociés de fait et faisant le commer-
ce d'horlogerie susdite rue St-IIo-
noré, 285, entre les mains de M. 
Henrionnet, rue Cadet, 13, syndic 
de la faillite (N» U288 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de ta loi du 28 mai 1831 , être procède 

à la vérification des créances, qui 

commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. , 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillile du sieur 
CAST1LLON, homme de lettres et 
directeur de journaux, à Mont-
martre, rue de l'Empereur, 90, sont 
invités i se rendre le 6 mai ;) 
3 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
jonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au gr3 !Te commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° m 55 du gr.). 

créanciers , jusqu'à concurrence 
d'une somme de 8,000 fr., et aban-
don en outre par le sieur Poussiel-
gue de son brevet d'imprimeur en 

délires (N" 10864 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat POUSSIELGUE, MASSON 
et O. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du la avril 1854, 
lequel homologue le coneoiidat pas-
sé le 10 mars 1354 , entre les créan-
ciers de la société POUSSIELGUE, 
MASSON et C', imprimeurs lypo 
graphes , rue Croix - des - Pelits-
Champs, 29, el les Bieurs Pouasiel-
gue, Masson el C'. 

Conditions sommaires. 
Abandon par les sieurs l'oussiel-

gue et Masson, aux créanciers, de 
lout l'actif réalisé dépendant delà 
société, aux mains du syndic et des 

Concordat GRELLE et C« 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 11 avril 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 24 mars 1854, entre les créan-
ciers de la société GRELLÉ et C», 

" b. du café Cérès, il Bellevills, rue 
de La Villette, .71, et les sieurs Grel-
lé (Antoine), demeurant à Paris, rue 
St-Denis, 357; Duval (Victor-Augus-
te) et Zélina - Emeranee Perdoux, 
lemme Duval, demeurant tous deux 
i Paris, boul. St-Martin, 12. 

Conditions sommaires. 
Remise a la sociélé Grellé et C«, 

par les créanciers, de 50 p. 100 sur 
le montant de leurs créances. 

Les 50 p. 100 non remis, payables 
par cinquième d'année, en année, 
pour le premier paiement avoir 
lieu le i« lanvier ISSG (N° IO704 du 
gr.). 

ASSEMBLÉES DU 2 MAI 1854. 

NEUF HECRF.s : Deligny, blanchis-
seur, vérif. 

ONZE HEURES : Dame Paris, mde de 
nouveautés, synd. — Couterel, md 
de vins vérif. — Garçon, loueur 
de voitures, afflrm. après union. 

UNE HEURE : Grimaux et C°, impri-
meurs, synd. — Virmcndois et 
Delamarre, confection, clôt. — 
Alliaume, md a la toilette, conc. 

Séparations. 

Demande en séparation de biens 
entre Louise - Hippolvte LUZU-
RlF.lt dite K1LEZENGER et Fran-
çois-Elie I10UTRY, à Paris, rue du 
Parc-Royal, 14; — Alphonse Bou-
clier, avoué. 

Demande en séparation de biens 
entre Célestc-lsabelle-Ghislaine 
SP1TAELS et Philippe-Franyois-

Honoré-Romuald baron DE M AN-
DELL, à Paris, rue de Stockholm, 
4. — Emile Murin, avoué. 

Jugement de séparation de biens 
entre Antoinette- Cécile B1ERFUH-
RER, a Paris, rue de Ponlhieu, 1 1, 
el Antoine-Léon POREL. — Cour 

bec, avoué. 

Décès et înUUiM»"»"' 

\i Tviiaien* 
Du 28 avril 1854.- »• . 'j-^W 
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Enregistré à Paris, le Mai 1834, V* 
H«;u deux lisucs vin{t eeiii'uiw, LUPRlMEllIEjUS A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 18, — — - Guitox 

Pour légalisation de la signature ^ 

L« maire du 1" jtr>o»dJ*«
wlieD
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